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RÉFLEXIONS 


D’UN  MEMBRE  , 

DU  TIERS  - ÉTAT. 


î>  E P i?-i  S la  publication  <le  la  Décla- 
ration du  Roi,  qui  ordonne  que  TAf- 
*femblée  des  Etats -Généraux  aura  lieu  dans 
le  courant  de  Janvier  lyS^  , une  très- 
grande  & importante  queûion  agite  tout 
le  Royaume. 


Cette  queftion  a pour  objet  la  com- 
pofition  des  Etats  - Généraux , parce  que 
le  Parlement  de  Paris  a inféré , dans  l’Ar- 
rêt d’enrégiftrement  de  cette  Déclaration: 
Qu^il  ne  cejjeroit  de  reclamer  -pour  que  les 
Etats  - Généraux  indiqués  f oient  régulière-^ 
ment  convoqués  & compofés  j & ce  y Julyant 
lu  forme  ohferyée  en  i6i^, 
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Xa^j^madon  de  cette  Cour  a fou 
Îevi^piîiion  delà  partie  du  Tiers -Etat 
la  plus  inftruite , la  plus  jaloufe  de  la 
juftice,  la  pîusintérelTante,  comme  la  plus 
utile,  à la  Patrie.  _ , _ , 

On  pouroit  peut-être  dire  que  PArrêt 
du  Confeii  du  5 Odobre  fait  même  la 
critique  de  la  réclamation  portée  en  l’Arrêt 
d enrégiftremeiit  de  la  Déclaration  , lors- 
que, par  cet 'Arrêt  du  Corifeil , le  Roi 
difcute  les  différentes  formes  qui  ont  été  - 
fuivies  5 â plufieurs  époques  de  la  Mo- 
narchie, fur  la  convocation  & la  compo- 
lîrion  des  Etats  - Généraux  ; & par  lequel 
Sa  Majefté  fe  propofe  d affembler  les  No- 
tables, pour  délibérer  avec  eux , & prendre 
leurs  avis  fur  la  forme  ôc  la  compoiition 
de  la  prochaine  Affemblée. 

^ Pourquoi , difent  les  admirateurs  de  la 
réclamation  inférée  dans  FArrêt  d’enré- 
giftrement,  des  Notables  fur  la 

compoftion  des  États  •(généraux  f Leur  avis 
eft  nul  : ils  font  fans  pouvoir. 
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Ne  paroît-il  pas  étrange  que  Ton  veuille 
contefter  au  Roi  le  droit  d apeller  à fon 
Confeil  tels  de  Tes  Sujets  que  bon  lui  femble* 
pour  entendre  leur  avis?  Et  cette  démarché 
ne  peut -elle  pas  procurer  au  Souvérain 
de  grandes  lumières»  & fixer  fon  opinion 
fur  une  compofition  des  Etats -Generaux 
plus  régulière  que  toutes  les  precedentes  ? 

L’habitude  que  l’on  a eontradée  de 
critiquer  tout  » de  douter  de  tout  » depuis 
cette  fâcheufe  fuccelfion  de  Miniftres  » ex- 
cite des  raifonnemens  pleins  de  paflion; 
& l’aveuglement  de  l’efprit  de  parti  l’em- 
porte au  - point  que  des  roturiers  font  même 
fâchés  de  l’intention  dans  laquelle  paroît 
être  le  Miniftre  des  Finances  » de  faire 
répréfenter  le  Tiers -Etat  par  des  Députés 
de  leur  Ordre  , en  nombre  au -moins 
égal  à ceux  du  Clergé  Ôc  de  la  Noblefle» 
réunis. 

Tout  le  détail  dans  lequel  le  Direc- 
teur Général  des  Finances  eft  entré  dans- 
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ïbn  difcoufs  aux  Notables , fur  la  convo- 
catioa  & fur  ia  compofition  des  Etats- 
, Généraux  , eft , on  peut  le  dire,  tourné 
en  ridicule  a - deffein , de  maniéré  qu’il 
feroit  peut“être  poffible  que  cette  AlTem- 
blee  ne  produisit  aucun  éfet. 

Relifez  ce  difeours  , Citoyens  impar- 
tiaux & fans  préoccupation  pour  ou  contre 
la  compofition^  de  1^14  j vous  y verrez 
des  propofitions  faites  fur  le  ton  de  la 
plus  grande  franchife.  On  ne  preferit  pas 
aux  Notables  un  ordre  de  chofes.  On  leur 
a pofé  des  queftions  ; on  en  a dévelopé 
quelques  unes  ; ôc  on  laiffe  à ces  Notables 
la  plus  grande  liberté  de  les  difeuter.  La 
critique  de  ce  difeours , que  fe  font  per- 
mis de  faire  les  adhérens  de  Ja  bafie- 
robe,  efi:  indecente  , fouleve  êc  navre  le 
cœur.  , ^ 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  l’ab- 
urdité  de  ces  critiques,  il  faut  raporter 
ici robjeâ:ion  de  run  deux;  n Le  Tiers^ 
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>5  État  J dk  - il  ^fera  toujours  füpérieur , fat 
J5  le  nombre  ^ au  Clergé  & à la  Nobkjfe^ 
»î  en  fupofant  que  la-  compojition  fait  la 
99  meme  quen  lâi^.  ja 

■ Voici  de  qiielie  maniéré  il  établit  fon 
fyftême.  Il  fait  du  Tiers -Etat  le  Cham- 
J)ion  des  dçiix  premiers  Ordres  : il  prend 
dabord  féparément  les  144  Membres  du» 
Clergé,  & lui  ôpofe  les  188  du  Tiers- 
État.  Il  fait  la  même  opération  a-Tégard 
des  130  Membres  de  la  NoblefTe  j & il 
conclut  5 de  cetré  façon  de  calculer  , que 
le  Tiers -Etat  aura  toujours  la  majorité^ 
en  fa  faveur. 

Efl-il  poflible  de  faire  un  raifonnement 
plus  déplacé?  Peut -on  croire  que,  dans 
une  AlTemblée  d'Etats-Généraux , le  Cler- 
gé ^ la  Noblefle  abandonneroient  de 
cette  maniéré  la  prépondérance  au  dernier 
Ordre,  quand  celui -ci  feroit  de  près  de 
moitié  moins  nombreux  quelles  deux  pre- 
miers enfemble  ? 
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Dâîîleurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  de-même  que  tous  les  îvfèn^es 
laïques  de  TEtat  préfentent  deux  Ordres , 
la  Nobieffe  & le  Tiers- État  ^ la  totalité 
du  Corps  Ecciéfiâftique  préfente  auffi  deux 
Ordres,  communément  diftingués  par  les 
dénominations  de  haut  & bas  Cierge  y que 
les  intérêts  dé  ces  deux  Ordres  ne  font 
pas  moins  opofés  entre  eux , que  les  in- 
térêts des  Nobles  & des  Roturiers.  On 
peut  dire  plus  : Ceft  qui!  y a réellement 
une  analogie  entre  Finterct  de  la  Nobieffe 
êc  celui  du  haut  Clergé  5 comme  il  peut 
y en  avoir  une  entre  celui  du  bas  Cierge  Sc 
celui  du  Tiers -État, 

D’après  cette  obfervation , il  eft  impor- 
tant de  bien  vérifier  de  quelle  maniéré  le 
Clergé  a été  répréfenté  en  1 1 4 , pour 
pouvoir  en  induire  le  dégre  dafliftance 
que  les  prétentions  des  Nobles  ont  pa 
recevoir  de  celles  du  haut  Cierge  contre 
celles  du  Tiers -Etat. 
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Le  Parîemént  , frapé  de  îa  difcuffion 
dans  laquelle  le  Confeü  du  Roi  eft  entré  ' 
fur  la  convocation  & la  compofition  des 
difFérens  Etats  - Généraux , voudroit  établir 
une  controverfe  ; & il  a cru  qu  en  publiant 
des  obfervations  fur  cet  Arrêt,  il  fejuf- 
tifieroit  de  la  réclamation  inférée  dans  fon  ■ 
Arrêt  d’enrégiftremént  ; qu  elles  anéanti-  ■ 
roient  les  récriminations  qu’elle  a occafi»  ’ 
onnées  ; & qu’en  faifant  naître  des  foup- 
çons  fiir  les  intentions  du  Gouvernement , 
4 Public  prendroit  le  change. 

Le  Parlement  n’en  auroit-il  pas  dît 
allez  , s’il  eut  feulement  fait  porter  l objet  ' 
de  fa  réclamation  , fur  une  convocation 
& une  compofîcion  légales  & régulières  ; 
& ne  s’eft  - il  pas  finguliérement  mépris 
fur  la  corîfervation  de  la  liberté  pu-  ’ 
blique  , en  invoquant  & en  demandant 
la  compofition  de  i <9 1 4 ? 

Comment  le  Parlement  a^t-il  pu  fe 
lailTer  emporter  fi  loin , quand  la  Province 
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ê.e  Dauphiné  lui  donnoit  un  fi  noble  exem- 
ple à fuivre  ? Et  pourquoi  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume  n ont -elles  pas  eu 
lenergie  de  prendre  celle-ci  pour  modèle? 
Si  chacune  d’elles  fe  fût  alTemblée  pour 
déterminer  le  nombre  de  leurs  Députés 
dans  chaque  Ordre  à envoyer  aux. .Etats- 
Généraux  , la  compofition  fe  trouveroit 
pour  ainfi  dire  faite  aujourd’hui  ^ & il  n e- 
xifteroit  point  de  doute  fur  la  régularité 
des  éleétions  des  Députés  qui  doivent  les 
compofer*  ^ . 

Quoique  PAuteur  des  obfervatîons  com- 
mence 5 dans  fon  exorde , par  faire  1 eloge  du 
Roi  & de  fes  Miniftres  , à l’occafion  du  ré- 
|.abliirement  des  Magiftrats  fur  leur  Siège  , 
de  de  la  reprife  du  cours  de  la  Juftice  ; il  a 
pris  cependant  le  ton  d une  critique  , ôc 
d’une  critique  fort  amere.  Il  ptetemi  > dit-il  » 
ne  point  faire  [^apologie  la  forme  obfcrvé^ 
en  râr^j  mais  que  la  Nation  feule  a le 
droit  de  ia  changer. 


/ 
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Pulfque  cet  Obfervateur  ne  veut  polnî 
iaire  Tapologie  d^e  la  forme  obfervée  en 
1^14,  c’eft  convenir  implicitement  qutlU 
étoit  vicieufe.  Pourquoi  le  Parlement  a-r-il 
.donc  réclamé  exclaûvement  cette  même 
compolicioii  ? 

Si  la  Monarchie  Fran^oife  avoir  une  conf- 
jitution,  ôdi,  par  cette  conftitution,  la  forme 
des  Aiîemblêes  cl*Etars- Généraux  y étoii 
précifément  déterminée,  & que  leMiniftere 
voulut  la  changer  ; la  réclamation  du  Parle- 
ment & les  obfervarions  du  Ma^iftrat  cu/72- 
mcntateur^  patoîtroi^t  au  • moins  fondées. 

Si  Marie  de  Médicis  eut  le  pouvoir  de 
déterminer  la  forme  & la  [compofitiou  dès 
Etats-Généraux  tenus  en  1(^14  , fous  la 
minorité  de  Louis  XIII , pourquoi  vouloir, 
cri  17S9,  allreindre  Louis  XVI  à cette 
forme  , & blâmer  fon  Miniftre  , parce  qu*il 
defire  établir  un  fage  équilibre  entre  les 
trois  Ordres? 


■ Comme  cette  convocation  Sc  cette  com- 
pofition  ne  font  fondées  que  fur  un  objet 
de  forme  5 non  fur  un  article,  de  la  confti-^ 
tution^  le  Roi  peut  donc  employer  le  moyen 
"qu’il  croit  le  plus  convenable  , pour  s’éclai-^ 
rer  fur  la  forme  la  plus  régulière.  ( Extrait 
d^un  Ouvrage  Moderne.  ) Le  droit  des 
* 3,  hommes  réunis  en  fociété  n’eft  point 
y,  fournis  aux  formes  ; il  eft  fondé  fur  la 
' 3,  nature  , il  ne  peut  y avoir  de  raifon  pour 
5,  perpétuer  un  abus  commis  fans  raifon. ,, 

J’ajouterai  ici  ce  qui  a été  répondu; 
‘(  Extrait  d'un  autre  Ecrit  Moderne  ) „ Que 
33  le  Légillateurn’eft  pas  tellement  enchaîné 

à l’exécution  littérale  des  formes , qu’il 
33  ne  puilTe  > à fa  volonté  , les  changer 
33  pour  l’avantage  public.  C’eft  à ce  point 
3,  centrai  , que  fe  réuniflent  aujourd’hui 
33  toutes  les  conteftâtions. 

' ' Si  Quelle  fera  la  puilTance  modificatrice 
SS  après  que  la  Nation  aura  été  a Semblée  ? 
SS  La  Nation  elle -meme,  nous  répond 
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» rObfervareur.  Soit.  Mais  la  Nation  n’é- 
n tant  pas  fuffifament  répréfentée  ^ les 
modifications  porteront  un  caradere  dll- 
» légitimité.  Qui  pourroit  les  fandion- 
» ner?  Le  principe  étant  une- fois  vicieux  , 
» tout  ce  qui  découle  de  ce  principe  doit 
nécelïàirement  fe  fentir  de  la  corrup- 
» tion.  J» 


Je  vais  démontrer,  ôc  prouver  jufqu*â 
levidence  , que  la  forme  obfervée  en 
1(314  fui  vie  en  1789  ( ihU 

jî  dem  ),  La  France  a fubi  des  change- 
V mens  produits  par  l’étendue  de  fes  for- 
»>  ces  , par  les  relTorts  de  fa  puilTance, 
JJ  par  la  multiplicité  de  fes  moyens,  ôc 
39  par  la  différence  de  fon  régime.  Les 
M éledions  de  1^14  ne  peuvent  donc 
JJ  pas  être  celles  de  1789.  La  population 
JJ  d’un  canton  eft  diminuée , tandis  que 
JJ  celle  d’un  autre  canton  aura  confidéra-, 
3>  blement  augmenté,  j# 

Il  y avoir  aux  États- Généraux  de 
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cent  quarante -quatre  Membres  du  Clerr 
gé\  cent  trente  de  la  Noble  fie. 

Ces  deux  Ordres  enfemble  étoient  de 
deux  cents  foixante  ôc  quatorze  Votans^ 
& le  Tiers -Etat  nétoic  compofé  que  de, 
cent  quatre  vingt-  huit  : ce  qui  fait  une, 
différence  de  près  de  moitié.  Cet  Ordre, 
poura-f-il  efpérer  , 8c  croit -il  obtenir 
que  les  deux  cents  foixante  8c  quatorze 
Membres  des  deux  premiers  Ordres  con- 
fentiront  quil  puiffe  faire  procéder  à une 
nouvelle  éledion  de  Députés  pour  porter 
leur  nombre  à une  proportion  au  - moins 
(égale  à ceux  du  Clergés  delà  Nobleffe;|  • 
réunis  ? 

Je  demande  fi  le  Tiers -État  poura. 
déclarer  avec  fuccès  , au  jour  de  louver- , 
ture  de  l’Affemblée  des  État5  - Généraux  , . 
« ( ibidem  ) foir  fon  incompétence,  foiç 
fon  inégalité , foit  enfin  fon  défaut  de 
I?  force  8c  de  pouvoir.  Les  avis  fur  l’au- 
p gmentation  qu’il  propofera  de  faire 

J,  dan* 
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» dans  fa  compofitioti  fe  prendront- ifs 
» par  Corps  5 ou , ce  qui  revient  au  même, 
J»  par  Ordres  ? Mais  alors  deux  voix  lem- 
î>  porteront  fur  une  voix,  Les  deux 
premiers  Ordres , attendu  leur  analogie 
d interet , jaloux  de  la  perpétuité  de  leur5 
privilèges  refpeélifs-,  s*apaieront  Tun  lur 
1 autre  , a & s’opoferonc  a tout  change- 
» ment  avantageux  au  Peuple.  » Com- 
ment le  Tiers- État  poura  t-il  luter  contre 
un  nombre  deux  fois  égal  au  fien , s’il 
n a qu  un  nombre  de  Députés  comme  en 

I 1 4 ? « De  quel  côté  viendra  le  bien  ? 
» Qui  pofera  les  barrières  du  mieux  ? Qui 
55  enfin  défendra  le  Peuple  ? Qui  a ja«- 
» mais  défendu  cette  claflTe  , fi  foible,' 
» en  même  temps  fi  forte  , & fi  utile  ? 

II  femble  que  la  compofition  de  1(^14  ne 
foit  demandée  par  la  Magiftrature  qug 
pour  afiervir  le  Souvérain , avilir  le  Tiers- 
État,  & établir  en  France  un  fyftême  de 
gouvernement  arlftocratique. 

La  reforme , dans  ' lâ  compofition  dc$ 
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États- Généraux  ne  peut  donc  avoir  lieu," 
la  Nation  étant  alTemblée.  Pourquoi,  Sc 
fut  quel  fondement , veut  - on  contefter 
au  Roi  le  pouvoir  de  faire  cette  reforme 
avant  FAdemblée  ^ Il  ne  faudroit  certaine- 
ment le  lui  contefter  que  dans  le  cas  ou 
il  voudroit  prefcrire  Sc  borner  cette  AfTem- 
blée,  Sc  non  dans  celui  où  il  ne  voudra 
que  retendre , Sc  en  rendre  libre  la  for- 
mation. 

>• 

Le  Tiers -Etat  fous  le  Gouvernemenc 
féodal , qui  n étoit  qu’une  ufurpation  , ne 
fat  - il  pas  Ià|  >vi£tînie  de  la  Noblefte  ? SC 
depuis  la  deftrudion  de  cette  forme  de 
Gouvernement  ne  l’eft-ü  pas  encore  au- 
jourd’hui du  Clergé  , de  la  Noblefte  Sc 
de  la  Robe  ? 

Le  preniier  paragraphe  de  1 Arrêt  du 
Confeil  du  5 Odobre  ne  porte  que  fur 
la  compofttion  des  Etats  **  Generaux  , Sc 
fur  les  différentes  formes  qui  ont  ete 
fuivies,  lefquelles  ont  fouvent  diffère  les 
unes  des  autres. 


[ i?  3 

Ces  différentes  formes  pour  chaque  te- 
nue d’Ecats-Généraux  proviennent,  comme 
je  lai  dit  plus  haut , de  ce  que  la  Na- 
tion Françoife  n a point  de  conftitution. 

Je  raporterai  à cet  égard  ce  que  di^ 
foit  au  Roi  M.  Turgot,  dans  fon  Me, 
moire  fur  les  Municipalités  : La  caufe 

33  du  mal  vient  de  ce  que  la  Nation  na 
33  point  de  conflïtution,  C ’eft  une  fociété 
33  compofée  de  différens  Ordres  mal  unis  , 
33  d un' Peuple  dont  les  Membres  n’onc 
33  entre  eux  que  très -peu  de  liens  foci- 
33  aux  5 où  par-conféquent  prefque  per- 
33  fonne  n eft  occupé  que  de  fon  intérêt 
33  particulier  & excluhf  >3 

Il  a été  ajouté  à cela  33  que  ce  défaut 
33  de  conftitution  eft  dans  la  forme  même 
33  du  Gouvernement.  Il  nécefîite  Je  défaut 
33  de  liâifon  entre  les  Membres,  & occafi- 
33  onne  cette  guerre  perpétuelle  de  prétentL 
33  ons  & d ’entreprifes.  ,3  Ce  raifonnemenc 
fait  faifir  les  caufes  des  differentes  formes 

B 2. 


qui  ont  été  fuivies  à chaque  Etats 'Géné- 
raux; & pourquoi  elles  ont  différé  les 
unes  des  autres. 

L’Obfervateur  a - t-il  cru  répondre  à 
ce  qui  eft  dit  dans  l’Arrêt  du  Confeil, 
en  convenant  qu’il  y .a  eu  de  grandes 
différences  dans  la  maniéré  de  délibérer 
dès  Etats  - Généraux  de  Tours  j & dans 
toutes  les  autres  Affemblées  poftérieures  > 

Il  n’eft  pas  queftion  dans  cet  Arrêt  de 
confidétet  de  quelle  maniéré  les  Etats- 
Généraux  ont  délibéré.  Le  Roi  ne  parie 
que  des  formes  & de  la  compofitioft. 
Ainfi,  l’Obfervateur  détourne  de  la  quef- 
tion principale , en  parlant  des  délibérati- 
ons des  précédens  États  - Generaux.  C eft 
écrire  pour  ne  point  nous  inftruite. 

Cet  Obfervateur  prétend  aufli  quil 
n’y  a point  eu  de  différence  elTentielle 
dans  la  forme  de  la  convocation  Sc  de 

la  compoficion. 


Ne  paroîc-îl  pas  que  rintcntion  du  Roi 
cft  que  le  Tiers -Etat  foie  au- moins  égal 
à la  Nobleile  de  au  Clergé  réunis  ? ~ 

Dans  l’ATemblée  des  Etats  - Généraux 
tenue  à Blois  en  1 576',  il  y eut  104  Dé^ 
putés  du  Clergé,  7a  de  la  Noblelle,  ôc 
1 5 O du  Tiers-Etat  : en  tout  ^ perfonnes. 
Il  eft  bon  de  faire  remarquer  que  les 
deux  premiers  Ordres  compofoient  en- 
femble  ij6  Membres  , contre  150  du 
dernier. 

/ A ceux  tenus  à Paris  en  il  j 

eut  ij^d  Députés  du  Clergé,  130  de  la 
NoblefTe , &■  188  du  Tiers  - Etat  : en  tout 
4(34  Députés.  Il  faut  encore  remarquer 
que  les  deux  premiers  Ordres  compofoient 
zy6 , contre  188  du  dernier. 

Il  exlfte  donc  unç  différence  effentielle 
entre  les  Députés  de  Sc  ceux  de 

1^14.  On  voit  par  ce  raprochement,  que 
l’augmentation  pour  cette  derniere  Affem- 
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blée  porte  principalement  fur  les  Mem- 
bres du  Clergé  , qui  ont  été  augmentés  de 
41 5 ceux  de  la  Nobleffe  de  5 8 , qui  réu- 
rds  font  pour  les  deux  Ordres  cent  Dé" 
pûtes  de- plus  : Ôc  le  Tiers -Etat  nen  eut 
que  38. 

Si  cette  différence  entre  ces  deux  te- 
nues d’Etats-Généraiix  ne  paroît  pas  effen- 
tielle  à l’Obfervateur , que  lui  faut -il  donc 
déplus? 

Suivant  l’Arrêt  du  Coiifeil , le  Roi  pa- 
rokroit  défîrer  què  |les  formes  fuivies  pour 
la  derniere  tenue  des  Etats  - Généraux 
euffent  pu  fervir  de  modèle  en  tous  les 
points. 

Il  faut  entendre  , à cet  égard , ce  que 
î’Obfervateur  nous  promet.  Néanmoins  il 
craint  les  réclamations.  Eh  ! pourquoi  cette 
crainte  ? C*eft  un  principe  >3  du  defpo- 
3>  tifme  5 qui  n’enfante  que  l’ignorance 
33  & la  mifere.  Dans  tout  pays  où  l’on 
, P veut  faire  régner  la  liberté,  il  faut  des 
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w difcuflîons  ; il  y a de  1 energîe  dans 
j>  Tame  du  Peuple:  & ceft  de  ces  dif- 
« enflions  que  le  Roi  poura  tirer  les  lu- 
îj  mieres  pour  fe  déterminer  fur  la  com- 
5>  pofition  des  prochains  Etats  - Généraux,  s» 

T.es  élections  du  Tiers- Etat  furent  coum 
centrées  y dit  le  Roi , dans  les  bonnes  Filles 
du  Royaume^  en- forte  que  plufeurs  autres 
Filles  y qui  font  devenues  confdérables  de- 
puis T époque  des  derniers  États  Généraux  y 
n eurent  aucuns  Répréfentans. 

Les  Hahitans  de  la  Campagne  , excepté 
dans  un  petit  nombre  de  difricls^  ne  paroijfen^ 
pas  avoir  été  apdlés  à concourir  y par  leurs 
fujf rages , à V élection  des  Députés  des  Etats*^ 
Généraux» 

Si,  jufqu^au  15*”®  fié  de , il  n’y  eut  que 
les  Membres  des  Communes  feules , entre 
les  Roturiers , qui  députèrent  aux  Etats- 
Généraux^  & , fl  ce  ne  fut  quen  15^0, 
'1576,  i5S8,&  enfin  en  1 1 4 , que  les 
Habitans  des  Campagnes  y furent  répre- 
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/entes  J cela  ne  detrait  pas  ce  qui  eft  dit, 
a leur  égard  , dans  l’Arrêt  du  Confeii. 
Ce  vice  provient  du  Gouvernement  fé- 
odal 3 qui  exîftoit  alors , & qui  devoir  né- 
cedairement  priver  un  grand  nombre  de 
Citoyens  d erre  apeilés  â ces  Affemblées, 

Je  répéterai  encore  ici  que  l’Obferva- 
teur  critique  fans  raifon  , & qu’il  ne  ma- 
nifefte  d autre  dedein  que  d’aliéner  ôc  de 
foülever  les  efprirs  contre  le  Miniftre  des 
Finances. 

A quoi  tend  la  longue  digredîon  de 
ce  détradeur  ? A prouver  que , dans  l’Af- 
/emblée  de  1^14,  les  Habitans  des  Cam- 
pagnes ont  été  apeilés  aux  éledions  de 
leurs  Dépures.  Ce  fait,  à proprement  par- 
ler , n eft  point  cohtefté  dans  l’Arrêt  du 
Confeii.  Le  Critique  voudroit , fans- doute, 
faire  adopter  pour  modèle  au  Gouverne- 
Inent  la  forme  de  161^:  mais  le  MiniL 
ere  eft  dans  l’intention  d’augmenter  le 
nombre  des  Reprefeiitaiis  du  Tiers -Etat, 
Sc  de  rendre  ce  dernier  Ordre  au- moins 
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égil  aux  deux  premiers  ; attendu  ^ue, 
dans  toutes  les  autres  A&mbiées,  ceft  lui 
qui  a toujours  été  facrifié. 

Comme  les  Municipalités , dit  le  Roi , 
furent  principalement  chargées  des  élections 
du  Tiers  ~ Etat  y & que  les  Membres  de 
ces  Municipalités  doivent  aujourd'hui  Vexer»» 
cice  de  leurs  fonctions  à la  propriété  d^uû 
Office  acquis  à prix  d^  argent  j ils  ne  peuvent 
en  être  chargés. 

L’Obfervateur  veut  bien  convenir  de 
cette  vérité  , & il  prend  la  peine  de  donner 
des  inftrudions , au  Confeil  du  Roi , fur 
les  époques  de  création  , fupreffion , êC 
rétabliflement  dé  ces  Offices.  Mais,  n aban- 
donnant point  fon  fyllême  fur  la  forme 
de  1^14,  il  prétend  qu’on  y poura  re- 
médier en  la  fuivant.  Et  , pour  y par- 
venir , il  donne  le  détail  de  ce  qui  s eft 
paffié  alors  dans  plulieurs  Villes. 

Le  Tiers  Etat  ^ dit  le  Roi , fut  prefque 
entièrement  compofé  de  perfonnes<  qualifiées 
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Nobles  dans  les  procès -verbaux  de  la  der-^ 
nierc  tenue  de  i6i^, 

^ C eft  fur  le  commentaire  de  cette  phrafo 
que  1 Obfervateur  montre  de  la  chaleur , 
& meme  de  la  dureté  : on  pouroit  ajouter, 
qu’il  fe  décele. 

, 11  prête  une  intention  maligne  fur  Tex- 
preffion  de  perfonnes  qualifiées  Nobles, 
On  a voulu , dit-il , faire  redortir  le  coiv 
33  trafte  qui  exifte  entre  le  Tiers 'Etat  ré- 
>3  préfenté  & la  qualification  de  Noble , 
33  accordée  au  plus  grand  nombre.  « Il 
donne  enfuite  l’explication  de  ce  qu’on 
doit  entendre  par  le  mot  noble  homme. 
Mais,  revenant  fur  lui -même;  « Il  eft 
33  vrai,  dit -il,  que,  dans  le  même  pro- 
35  ces -verbal,  on  remarque  que  pîufieurs 
33  Membres  du  Tiers- Etat  prenoient  le 
33  titre  ééEcuyer;  & que  , par  conféquenr, 
33  ils  étoient  réellement  nobles , ou  ano- 
» blis.  Il  veut  enfuite  juftlfier  le  choix 
33  du  Tiers -Etat  fur  ces  Nobles,  c^hoifis 
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par  eux  pour  les  répréfenter.  >5 

On  répondra  , à cet  égard , qu’en  I 1 4 
le  'plus  grand  nombre  du  Tiers -Etat  étoit 
dans  l’ignorance  y puifque  la  plupart  ne 
favoit  pas  meme  lire  : ce  qui  détermina 
fans- doute  les  éledeurs  à faire  choix  de 
leurs  Répréfenrans  parmi  les  Gentils- 
hommes , ou  les  Gens  de  Robe.  Mais  au- 
jourd’hui , fans  vouloir  injurier  la  NoblelTe 
& la  Kiagiftrature  a les  hommes  les  plus 
inftruits  ne  fe  trouvent  plus  dans  l’Ordre 
des  Gentils  » hommes.  Et,  quant  aux  Ma- 
giftracs , il  y a , dans  le  Tiers -Etat  des 
gens  au  - moins  auffi  inftruits  qu’eux.  Ainft  , 
le  Tiers -Etat  feroit  bien  peu  jaloux  de 
fes  prérogatives , s’il  choifîToit  aujourd’hui 
pour  fes  Répiéfentans , foit  des  Gentils- 
hommes a foit  des  perfonnes  qui  prétendent 
à la  noblefle  par  leurs  charges  y foit  enfin 
des  perfonnes  de  la  haute  Robe. 

Quand  l’intention  du  Gouvernement 
euroit  été  d’écarter  des  éledions  les  Dé- 
putés du  Tiers  - Etat  qui  feroienc  nobles 


[ 28  } 

OU  anoblis , quel  que  fait  leur  me'rlie  ; cette 
intention  part  de  la  juftice  ; parce  que  Je 
Noble  ou  1 anobli  aportera  toujours  avec 
lui  dans  fon  opinion  ce  prétendu  elpric 
de  diftance,  Ôc  les  privilèges  attachés  à 
fon  Ordre. 

Le  Xiers  Etat  alors  fe  trouvera  en- 
core facrifié. 

Si  le  Roi  décîaroit  auflî  les  Magif- 
trâts  ( fupéneurs  ou  inférieurs')  incapables 
dette  élus 5 ce  feroit  encore  bien  vu. 

Suivant  Machiavel  , 3c  tous  les  bons 
AuteursXur  la  Politique,  la  Magiftrature, 
en  exercice  actuel^  eft  incompatible  avec 
le  droit  aétuel  de  fufrrages  dans  l’AlTem- 
blée  légiflative.  Ils  mettent 'en  principe, 
que  la  Magiftrature , étant  à - V égard  des 
Loix  le  pouvoir  exécutifs  il  ne  fauroit  fe 
concilier  dans  la  meme  main  avec  le  pour- 
voir délibératif 

Je  puis  encore  ajouter  que,  dans  TOr-^ 
dre  du  Tiers -Etat,  il  y a un  aftez  grand 


nombre  de  Perfonnes  éclairées , pour  mé- 
riter de  la  parc  de  leurs  Concitoyens 
Thonneur  de  porter  leurs  vœux  aux  Etats- 
Généraux. 

C’eft  injurier  rintentîon  du  Roi  j que 
de  foupçonner  qu’il  ait  voulu  priver  le 
Tiers  - Etat  du  choix  de  fes  Députés.  Il 
n a prétendu  lui  donner  que  des  notions 
pour  l’éclairer  fur  fon  choix , & pour  le' 
garantir  de  furprife. 

La  Magiftrature  > dans  l'état  actuel 
des  chofes  , encourroit- elle  l’ignominie  ^ 
parce  qu’aucun  de  fes  Membres  ne  feroit 
élu  par  le  Tiers  - Etat , pour  le  répréfen- 
tcr  aux  Etats  - Généraux  ? 

Pour  capter  les  fuffrages  du  Tiers-Etat 
en  faveur  de  fa  Compagnie  , l’Obferva- 
leur  fait  un  grand  éloge  du  dejlntérejfe^ 
ment  ^ du  courage  ^ JU  s QU  ALORS  iNOUly 
avec  lequel  les  Magiftrats  ont  expofé  leur 
liberté  , pour  faire  reftituer  les  droit?  i 
la  Nation. 


[jo  ] 

Püifque  ce  Maglftrat  eft  entré  en  lice 
fur  cette  matiete,  ii  faut  examiner  adu- 
eiîement  la  conduite  du  Parlement  dans 
les  affaires  publiques , ôc  fa  conduite  im- 
paflîble  & ffelintéreffée  dans  les  affaires 
particulières.  , ; , — ^ 

Pour  faire  juger,  en  réfultat,  de  rutî- 
lité  qu’a  produite  à la  Nation  le  courage  ^ 
jufqu  alors  inoui  du  Parlement  dans  les 
affaires  publiques , ii  convient  de  donner 
l’extrait  de  tous  fes  arrêtés  & remontrances 
concernant  l’impôt  du  Timbre,  & la  fub» 
vention  territoriale.  On  poura  prononcer 
enfiüte  5 s’il  eft  forci  vidorieux  de  ce  corri- 
bat.  , ^ h 

' Par  l’Arrêté  dii  '^  Juillet  Ï787  , cette 
Cour  difoit,  « qu’il  lui  eft  impoffible  de 
s>,  fe  convaincre  après  cinq  années  de  paix  , 
>>  de  la  néceffité  de  l’impôt,  qu’en  vérifi? 
35  ant  le  déficit  qui  a été  préfenté  à.  Sa  Ma- 
33  jefté.  En-conféquence  cerre  Cçur  despair 
33  demande  au  Roi  les  états  de  recette  & 
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>j  de  dépenfe , avec  celui  des  éconornîes  Sc 
i>  bonifications  , promis  dans  le  préambule 
>î  de  la  Déclaration  fur  le  Timbre;  que, 
fi  les  Peuples  doivent  être  convaincus 
9>  après  renregiftrement , il*  eft  indifpen- 
3î  fable  cjue  le  Parlement  le  foie  aupara- 
vant  5 la  convidion  ne  devant  pas  feu-* 
jî  lement  fiiivre  la  vérification  , m^is  la 
j>  déterminer,  j> 

Sur  le  refus  qui  a été  fait  de  ces  com- 
munications 5 le  Parlement  prit  un  fécond 
Arrêté,  le  13 , par  lequel  il  difoit:  ??  Que 
3>  la  vérification  d’un  impôt  dont  la  né- 
>5  cefiité  n’efi:  point  démontrée,  la  durée 
33  incertaine , & la  quotité  inconnue , ne 
33  parût  anticipée  , Sc  ne  produisît  un  éfec 
33  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefié,  33 

’ Sur  la  réponfe  qui  fut  faite  a ce  fécond 
Arrê té  , il  en  prit  un  autre  , le  , par 
lequel  il  dit:  Qu  il  feroic  nommé  des 
33  Commifiaires  pour  rédiger  les  remon- 
33  trances  à-l’éfet  de  fuplier  le  Roi  de 
33  retirer  fa  Déclaration  fur  le  Timbre , 


h êc  îiotament , manifefter  le  vœu  qui  a 
été  exprimé  dans  le  cours  des  opinions, 

>)  de  voir  la  Nation  alTemblée  par  le  Roi , 
préalablement  à tout  impôt  nouveau,  a 
Ces  remontrances  furent  préfentées  le 
24  Juillet.  On  difoitauRoi  qu’en  1^5)5 
n Louis  XIV  douta,  qu’il  eût  le  droit 
d’établir  le  Dixiéme  5 & que , fi  le  Par- 
is lement  crut  avoir  celui  de  renregittrer, 
ce  ne  fut  que  parce  que  les  befoins  de 
SJ  l’Etat  fembloient  s’opofer  à tout  dé- 
s»  lai  : fans  cela  il  eût  dit , que  la  Nation 
Il  feule  y réunie  dans  fes  États- Généraux ^ 
SS  pouvoir  donner  à un  impôt  perpétuel  un 
SS  confentement  nécèjfaire;  que  le  Parlement 
9s  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  fupléer  ce  con- 
ss  lentement , encore  moins  celui  de  l’at- 
ss  tefter  quand  rien  ne  le  conftatoir. 

SS  Qu’allarmé  d*un  déficit  qui  femble 
SS  monter  à une  fomme  énorme , il  a formi 
SS  le  vceu  de  voir  la  Nation  ajf emblée  pré* 
3»  alahlement  à tout  impôt  nouveau. 

s>  Qu’il  étoit  réfervé  à Sa  Majefté  de 

s#  renouvelle*^ 


n renouveller  ces  AfTemblées  Nadonales  : 
>»  qui  firent  la  grandeur  du  régné  de 
»>  Charlemagne.  5 

« Que  îe  Monarque  de  France  ne  peut 
» jamais  etre  plus  grand  qu’au  milieu  de 
» fes  Sujets,  ï3 

^ Par  î’Arrêcé  du  30  Juillet  le  Parlement 
perfifte  dans  celui  du  i6y  & il  fupli® 
en  - conféquence  le  Roi  « de  fe  rendre 

» au  vœu  exprimé  dans  ledit  Arrêté  , daf- 

>?  fembier  les  Etats  -Géhéraux  de  fon  Roy- 
^ aume;  & que  , pénétré  du  défie  de  prou- 
3>  ver  à Sa  Majefté  fon  zele  & fa  Sfou- 
55  mifiion  , & de  conferver  les  droits  de 
55  la  Nation  Sc  la  fortune  publique , privé 
55  des  conno'JJances  (jue  fu  Cour  de  Parle- 
35  ment  a inutilement  foUicitées  ; réduit  , 
55  après  cinq  ans  de  paix,  à délibérer  fur 
55  un  impôt  défaftreux  , dont  la  nécejjîté 
55  n^efi  pas  prouvée  ^ & dont  la  proportion 
55  ncji  pas  établie  ; confidérant  que  la  Na- 
55  tion  répré f entée  par  les  Etats,  Généraux  j, 
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>>  tji  feule  en  droit  d^octroyer  au  Roi  les 
'0^  fuhfides , dont  le  befoin  fera  évidemment 
vi  démontré , » 

, Par  rArrêté  da  5 Août , le  Parlement 
dit  : Jî  que  le  Seigneur  Roi  n’ignore  pas 
3>  que  le  principe  cooftitucionnel  de  la  Mo- 
J3  narchie  Françoife  eft  que  les  impoftlons 
^i  foient  confcnties  par  ceux  qui  doivent  les 
fuponcr.  Qu’il  n’eft  pas  dans  le  cœur 
» d’un  Roi  bienfâifaiit  d’akérer  ce  prin- 
??  cipe  5 qui  tient  aux  loix  primitives  de 
3*  i’Etat  5 à celles  qui  alTurenc  l’autorité  , 
w & â celles  qui  garantiiTent  l’obéiflancei. 

, » Que  le  Parlement  ne  peut  accorder 
un  acquiefcement  qu’il  donneroit  fans 
qualité,  fans  fruit , & fans  éfet  ; & il 
$3  termine  cet  Arrêté  par  demander  an 
>3  Roi , quil  lui  plaifc  d'accorder  la  con-- 
if  vocation  des  Etats-Généraux  ^ cpxi  feuls 
>ï  peuvent  fonder  les  plaies  de  1 Etat , & 
>3  donner  au  Roi  des  confeils  utiles  fur 
M toutes  les  parties  de  i’Adminiftratiûîî. 


' ï n 1 

si  Qüe  5 fî  5 malgré  les  fupHcatîôns , !é§ 
h inftances  & les  répréfentations  de  fon 
is  Parlement  ^ le  Roi  crcrit  devoir  encore 
$9  déployer  le  pouvoir  abfoiii,  ( il  étôic 
queftion  d'on  Lic-dejuftice , qui  fut  tenu 
le  lendemain  6 > pour  l’enreglftrement  des 
Edit  & Déclaration  fur  le  Timbre  > & la 
Subvention  territoriale  ) Fon  Parlettient 
W ne  cclFera  S’employer  tout  le  zelè , 3c 
99  d’élever  la  voix  aVec  autant  de  fermeté 
99  que  de  refped  contre  des  impolitions , 
» dont  FelTence  feroit  auffi  funefte  que  la 
■>s  perception  en  feroit  illégale,  js  En-con- 
Féquence  le  Parlement  prit , le  7 , un  autre 
Arrêté , par  lequel  il  déclare  ce  qui  sVffc 
'paflTé  au  Lit-de-Juftice  tehu  le  6 Août,  nul 
& illégal  5 ôc  fur  le  fùrpliis  de  ce  qui  con- 
vient être  à faire  , a côntihué  la  délibérà- 
tion  jufqu’au  13. 


Par  cet  Arrêté  la  Cour  a déclaré  la  iliftip 
butioM-clandeftine,  qui  a été  faite  desEdic 
& Déclaration  fur  le  Timbre  & la  Subven- 
tion territoriale , /2u//e  & illégale  j & inca 
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P ah  ie  de  priver  la  Nation  d*  aucun  de  fcs 
droits , & d'autorifer  une  perception  qui 
ferait  contraire  à tous  les  principes  j maxi- 
'mes  & ufages  du  B.oyaume. 

Le  réfulrat  que  tous  ces  Arrêtes  produisi- 
rent au  Parlement  fut  de  transférer  leSiege 
de  cette  Cour  à Troyes,  par  Lettres  Patentes 
^du  15  Août:  & là  il  prit  , le  17  du  même 
mois , un  Arrêté  , par  lequel  il  déclare  . 
» qu’elle  ne  relfera  de  réclamer  auprès  du 
55  Roi  les  maximes  nécelTaires  au  foutien 
5,  de  la  Monarchie , & de  lui  répréfentér 
3,  que  les  Etats- Généraux  peuvent  feuls 
J,  fonder  3c  guérir  les  plaies  de  1 Etat , 
3,  ôc  octroyer  les  Impôts  dont  la  nature 
„ & la  quotité  auroient  été  jugées  ué- 
3,  celTaires , après  amples  difcuflions  Ôc 
„ mûres  délibérations.  „ 

Tous  ces  difTérens  Arrêtés  préfentent 
deux  queftions  : la  première  , qu’il  eft  im- 
pofiible  au  Parlement  de  fe  convaincre  de 
“la  néceOItc  de  l’Impôt,  parce  quelle  n’eft 
point  prouvée  , ôc  que  la  proportion  n eft 
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pas  établie  entre  cette  néceiîîte  & le  pro- 
duit de  ces  Impôts  : la  fécondé  5 la  de- 
mande de  la  convocation  des  Etats -Gé- 
néraux J pour  oétroyer  au  Roi  des  fubddes# 


Ces  deux  queftions  ont  établi  une  lutte 
entre  les  Miniftres  qui  ne  votiloient  point 
d’Etats -Généraux , & le  Parlement,  qui 
les  avoir  demandés.  Elles  ont  encore  elec- 
irifé  la  Nation,  flattée  d’apercevoir  quelle 
alloit  rentrer  dans  fes  droits. 

D’après  les  déclarations  formelles  ôc 
confiantes , manifeftées  dans  tous  les  Ar- 
retés de  la  Cour  des  Pairs , & principa- 
lement dans  celui  du  27  Août,  comme 
élans  leurs  principes  immuables  ^ la  Nation 
devoir -elle  s’attendre  que  la  Cour 

du  Royaume  renonceroit  fubitement  aux 
principes  quelle  venoit  d’invoquer  d’une 
maniéré  fi  ferme  , li  forte  \ & qu’elle 
enregiflreroit  , le  19  Septembre  fuivant , 
l Édit  portant  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième pendant  les  années  1791  & 1792,, 
accollée  fi  adroitement  â la  révocation  du 
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Timbre  5^  & de  la  Subvention  territoriale, 


. Cet  Edit  fut  donc  enregÜlré  fans  an- 
çune  réferve  ni  modification , quoiqii’ii 
préfentât  en  lui- même  une  extenfion  ac- 
ïiielle  des  deux  Vingtièmes , par  ces  ex- 
prenions  ^ confignées  au  meme  Édit  : QTü 
feroiü  perçu  « fans  aucums  difïnclions  ni 
n,  exceptions  y telles  qu  elles  puijfenc-,  être, 

Le  Parlement , féduit  par  laparence  d^ 
fuccès  du  retrait  des  deu^  Impôts , « dé- 
n rogea  ( Extrait  un  Ouvrage  moderne) 
» fans  s’en  apercevoir , aux  anciennes  mo^ 
» difications  que  lui  • même  avoit  opofées 
JS  a la  perception  de  cet  Impôt , lors  de 
s>  fon  établifièment  originaire  , & des  dif- 
53  férentes  prorogations  auiquelles  il  avoi^^ 
>5  fucceffivement  j & peut-être  auffi  abu^ 
î5  fivement  > confenti. 


Le  génie  fiical  Se;  extenfeur  prérendji*^ 
pei^cévoir  cet  Impôt  fur  de  nouvelles  décia-- 
rations.  Alors  , un  des  Magiftrats  du  Par- 
( M*  Monfabert  ) dénonça 
a fa  Compiignie  ^ le  2^  Avril  1788  5 i’ex- 
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tenfîon  que  les  Controleurs  des  Ving-- 
tiémes  donnoient  à Tlmpot.  Il  difcit  • 

3>  qu’en  1787  , au  moment -memê 
»>  k Parlement  déc’are  fon  incompfté^ce> 

»'  en-matiere  d’impôt,  Sc  réclame  le  conïen-^' 
îj  tement  préalable  des  États  - Generaux , 
î>  comme  indifpenfable  à leur  etablilTemeiàt,^ 

5,  on  oferoit  dire  ^ on  peurolt  p^rfuûder^^  qu^ 
î>  chanceant  tout  ^ à-  coup  de  fyjiemc 
3»  enregijlrc  le  plus  'vicieux  des  inipots^ 

» celui  de  i augmentation  progreffiv^,  jes^ 
j>  Vingtiém.es.  Et  c’eft  à cette  dernierè 
3>_  époque  que  l’on  placeroit  une  dei^rçlie 
j>  aulli  contraire  a la  dodrine  fal^^re^ 
>3  dont  la  Coût  a folemnellement^^k^. 
j5  profedlon  ? La  Cour  n’a  pu, 

» elle  n’a  voulu  & elle  n’a  en  - 
jî  regiftré  que  la  fimple  prorogatioia^du.^ 
,3  fécond  Vingtième  , régie,  fiJ’on.^vem 
33  par  l’Édit  de  1749  , mais  auiïi  par 
33  les  loix  fubféquences , intervenues..::iür^. 
3,^  cette  matière  , & par  les  modificaf^s^ 
„ impofées  à.  leur  enregiftrement. , ^ 

Le  fécond  Vingtième  annuel  jp'comîae^c 

.C 


» 
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3j  fa  pràrogatian  pendant  1791  ôc  1792, 
„ font  fournis  aux  modifications  & dif- 
poiîdons  des  loix  rendues  fur  le  fe- 
coud  Vingtième,  antérieurement  à TÉdit 
- 3,  de  Troyes. 

3>  II  eft  donc  abfurdc  de  fiipofer,  dans 
33^  rÉdic  de  Septembre  1787,  une  ex- 
3,  tenfîon , contre  laquelle  les  principes  , 
35  lés  loix  antérieures,  le  vœu,  finten- 
3,  non  de  la  Compagpie,  rÊdit^même 
„ réfifteac  également.  ^ 

3,  Que  ce  feroit  une  erreur  d’autant 
j,  plus  coupable  , que  fes  éfets  feroient 
3,  fans  remede.  Une  fimple  prorogation 
3,  produire  un  accroifîèment  ! de  cet  accroif- 
55  femen  t ne / devenir  une  extenfion  à la 
3,  prorogation  :,  qu’autant  qu’un  tel  accroif- 
33  fement  excéderoit  trop  cette  propor- 
33  tion  mathématique  adueile , combattu® 
33  par  jes  principes , réprouvée  par  la  rai- 
3,  fon  3 la  politique  3 & proferite  par  des 
33  loîx  3 dont  VÊdit  de  S epteinhre  ijSj  ^ 
loin  de  procurer  V abrogation  j H>r donne 
33  V exécution  ! ,, 
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Toute  cette  difcuffion  prouve  la  nécef-’ 
ficé  dans  laquelle  étoic  le  Parlement  d’in- 
férer dans  fou  Arrêt  d’enregiftremenc 
( puifqu’il  s’eft  cru  permis,  ou  qu’il  n’a 
pas  cru  hors  de  fon  pouvoir  d’enregiftrèr  ) 
qu’il  ne  feroit  donné  aucune  extenfîon  à 
la  perception  du  fécond  Vingtième  , puif- 
que  l’on»  nous  dit  que  fon  intention  étoic 
telle.  • 

Par  fa  précipitation  à enregiftrer  n’a-t-il 
pas  ouvert  la  porte  aux  agens  du  fifc,  pour 
vexer  Sc  tourmenter  les  contribuables  ? 
Et  pourquoi  cette  Cour  a- 1 -elle  encore 
ifolé  , de  fon  Arrêt  d enregiftreoaent  , l’Ar- 
rêté quelle  a pris , le  même  jour  ? N’au- 
rçit-il  pas  acquis  plus  de  force  s’il  y eût 
été  mentionné  ? Et  nous  , contribuables 
crédules  & qu’un  rien  éblouit , ne  de- 
vons-nous pas  craindre  que  le  Parlement , 
qui  , en  enrégiftranr  la  prorogation  du 
fécond  Vingtième,  avoir  oublié  les  mo- 
difications qu’il  avoir  précédemment  faites 
lors  des  différentes  prorogations  de  cet 
impôt,  n’oublie  encore  les  principes  cou- 
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tenus  dans  fon  Arrêté  ? Heureufement  pour 
nous  la  Nation  alîemblée  va  le  mettre^ 
îl-labri  de  ce  défaut  de  mémoire! 

Sur  cetre  dénonciatipn  , le  Parlement, 
prit  un  Arrêté  ( le  même  jour  19  Avril  ) 
par  lequel  il  ordonna  aux  Gens  du  Roi 
d’informer.  Et  J par  un  Arrêt  du  Confeif 
du  j I Mai , concernant  les  Abonnemens, 
de  Vingnénaesj  le  Roi  a.  fait  remife  de 
toute  augmenration  fur  cette  impofiaon. 

Tel  fut  1 efet  que  produifit , à - l’égard 
des  contribuables , la  dénonciat-ion  de  M. 
ce  Monfabert.  Mais  il  éprouva  1 ui  - meme , ' 
'de^  la  part  des  Miniftres,  un  defagrémenc 
qui  le  couvrir  d’honneur  aux  yeux  de  la 
Nation.  Et , je  me  plais  à penfer , par  la. 
démarche  qu’il  a faite  depuis  , qu’il  s’o- 
pofa  à renregiftrement  de  ce  Vingtiéme- 
lors  qu’on  le  préfenta, 

La,  dénonciatipn  de  ce  jeune  Magiftrat 
fait  la  cenfure  de  fa  Compagnie.  Le  correc-. 
rif  même  r jouté  â la  fin  de  cette  première. 
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phrafe  ne.  peut  jiiftifier  le  Parlement  fur 
fou  enreglftremenr.  Puifqu*il  avoir  dé- 
claré fon  inçornpéteiice  en  - matière  d’im^ 
pots,  il  avoir  donc  encore  moins  de  droit 
pour  proroger  ie  fécond  Vingtième  ; parce 
que  proroger  un  impôt  c’efl:  l’établir. 
(Extrait  d'un  Ecrit  Mvdernc  ) 5,  Il  ne  faut 
„ pas^  réfléchir  iong-^.temps  , ni  bien  pror  ~ 
35  fondément , pour  fe  convainere  qu’il  n y 
„ a pas  de  diftcrence  entre  une  prorogation 
35  d’impôt  &z  un  nouvel  impôc  , & que  la 
33  chofe  efl  réellement  la  même  fous  un 
3,  autre  nom.  ,5  Je  me  fervirai  de  cette  ré- 
flexion pour  faire  encore  remarquer  que 
c’eft:  la  facilité  avec . laquelle  le  Parle- 
ment enregiflre  les  impôts  depuis  près  d’un 
fiécle  , ( je  ne  me  reporte  qu’à  l’époque  de 
l’établiflement  du  Dixiéme  , impofé 
1595  ) qui  a CQîitribué  aux  dilapidations 
de  la  Cour , à celles  des  Minirtres  , 5c  à 
la  ruine  entière  du  Royaume  j parce  que 
ces  impôts  fe  font  multipliés  8c  étendus 
à- l’infini.  Le  Parlement  luhmême  en  efl: 
pour  âiiifi  dire  convenu  dans  fes  Remon- 


trances  du  4 Mai , où  il  dit  que  „ Ci  les 
5>  impôts  n’ont  fait  qu’augmenter  les  dé- 
,5  penfes  , c’eft  par  un  éfet  de  la  fécurité 
,,  que  les  Lits-de- Juftice  infpiroient  aux 
33  Miniftres. 

• Et  c’eft  après  avoir  enregiftré  la  proro- 
gation du  fécond  Vingtième  aulîi  légère- 
ment , que  le  Parlement  ajoiiie  : „ Si  le^ 
conomie  a pris  férieufement  la  place  de 
, l’autorité  , n’eft-ce  pas  au  moment  où 
3,  les  Minî-ftres  ont  ceOe  de  compter  fur 
,5  la  meme  facilité  ? Le  régné  du  feu  Roi  , 
„ (pourquoi  le  tairions- nous  ? Au  défaut 
5,  du  Parlement  l’Hiftoire  l’obferveroit  ) 
33  ce  régné , marqué  par  tant  de  Lits-de-*> 
53  Juftice  3 left  aulîî  par  l’excès  des  impôts , 
35  des  emprunts  ôc  des  profuüons.  ,3  i 

N’eft-il  pas  dérifoire  de  voir  le  Parle- 
ment déclarer  , par  un  Arreté  qui  accom- 
pagne fon  enregiftrement  , ,3  qu’il  perfîfte 
33  dans  les  principes  contenus  dans  fes  pré- 
3j  cédens  Arrêtés  qui  ne  lui  permettoienc 
53  pas  d’enregiflrcr  3 même  une  (impie  pro- 
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. j rogatioh  d’impôts  provifoire  '&  momea* 
tinée  ,/  nécejfite  des  circonjlances  & 
,,  le  dejîr  de  ramener  la  tranquillité , ne  lui 
,,  en  avaient  fait  impérieufement  la  loi.  „ 

Y avoit  il  une  néceffité  de  circonftance? 
C’eft  la  queftion  qu’il  convient  d’examiner. 

On  a vu  par  tous  les  Arrêtés  quivien- 
lient  d’être  extraits  , que  le  Parlemen  t avoir 
été  privé  des  connoiflances  qu’il  avoir  inu- 
tilement folliffltées  \ que  la  nécelïite  de  1 im- 
pôt nétoit  pas  prouvée’,  qu’il  paroiflToit 
anticipé  -,  que  les  fubfides  ne  pouvoient  être 
oaroyés  que  le  befoin  n’en  foit  évidem- 
ment démontré  ; & qu’il  ne  pouvoir  auto- 
rifer  une  perception  qui  feroit  contraire  à 
tous  les  principes , maximes  & ufages  du 
Royaume. 

Ainfi,  loin  que  la  néceffité  dcs  circonf 
tances  impofât  au  Parlement  la  loi  d enre- 
gifttetla  prorogation  du  fécond  Vingtième, 
„ les  citconftances,  au-contraite , lui  prou- 
„ voient  invincibletnent  l’inutilité  de  cette 
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prorogation  préaiâturée , püifqde  k 
foin  ne  lui  en  avoït  point  été  évidemment 
yy  démontre  y ôc  loi  impofoit  bien  plutôt  » 
5,  bien  plus  inipcrieufement  la  loi  de  sy 
J)  refufer  conftamment.  Ces  circonilances , 
5,  dailleurs  , ii’ét oient  point  celles  dans 
îefqùellés  les  États  de  Blois  ont  recOnnd 
3 J les  Parlemens  capables  de  repréfencer  la 
Nation  : il  ne  s agilîoit  ici  aucun  cas 
yy  urgent  qui  ne  fouffre  point  ie  retard,  yy 

Ces  deux  Vinghénie’s  he  pouvoient  pro- 
curer  des  fecours  au  Gouvernenient  y que 
pour  les  années  1791  & 175?!:  iis  lui 
etoient  abfolumentihiitiles  pour  îesbefoins  • 
préfens.  Un  moment  de  * plus  de  vigueur 
eût  couvert  le  Parlement  de  gloire  , & lui 
eût  procuré  un  triomphe  complet.  Il  aii- 
roic  avancé  le  terme  de  la  tenue  des  Etats- 
Generaiix  y qu  il  avoic  paru  délirer. 

i3  On  feroit  tenté  de  croire  que  la  Cour 
des  Pairs  , s’eft  repentie  de  fes  généreux 
yy  délits  y & qu’elle  eût  voulu  pouvoir  re- 
tenir  un  aveu^  que  la  force  de  la  vérité 


lui  avoit  enfin  arraché  comme  malgfé 
elle.  „ 

Le  défie  de  ramener  la  tranquillité  pu- 
blique efi  encore  un  des  moyens  employés 
par  le  Parlement  pour  fe  juftifier  î mais  il 
ne  peut  avoir  d’éfet  qu’aux  yeux  du  vul- 
gaire. Nous  avons  dit  plus  haut  , que  la 
demande  des  Etats- Généraux  avoir  éledrife 
ja  Nation  , flattée  d’^ercevoir  quelle  aÜoit 
rentrer  dans  fes  drqfts , quand,  depuis  deux 
fiécles , elle  en  avoit  été  privée.  „ Ainfi  j le 
,,  Parlement  n entendoit  certainement  pas, 
,,  par  ces  expreflions  5 ramener  la  tran^ 
„ quiliité  , apaifer  les  mouvemens  éphé- 
,,  meres  -de  cette  éfervefcence  momenta- 
„ née  , que  le  moindre  mouvement  , 
,,  comme  le  plus  important,  excite  ordinai- 
„ rement  dans  la  derniere  clafle  du  Peu- 
„ pie  , & qui  eft  d’ordinaire  fans  confé- 
j,  quence , comme  fans  objet  déterminé.  ,, 

Nous  qui  fommes  en  proie  à des  allar- 
mes  réelles  & mieux  fenties , nous  croyons 
que  le  Parlement  entendoit  par  ramener 
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la  tranquillité^  diftraire  les  Citoyens  éclai- 
rés fur  la  demande  des  Etats-Généraux  que 
la  Cour  des  Pairs  avoir  faite  , & éloigner 
cette  flatteufe  efpérance  de  la  penfée  des 
Patriotes  ^ parce  que  , comme  robfeL've 
M.  Necker  dans  fou  Mémoire  fur  les  Ad- 
miniftrations  Provinciales  , ,,  les  efprits 
35  font  tournés  plus  que  jamais  vers  les  ob- 
35  jets  d’adminiftration  5 Ôc  que  le  Public, 
35  par  cette  tournure  d’efprit , a les  yeux  ou* 
33  verts  fur  tous  les  inconvéniens  & tous 
35  les  abus.  3, 

i 

Les  ^ues  du  Miniftere  , en  retirant  ces 
deux  impôts  , ont  été  probablement  d’é- 
viter auffi  la  tenue  des  Etats- Généraux  ^ 
êc  peut-être  encore  le  Parlement  n’enre-. 
giftra-t-il  la  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième, que  parce  qu’il  vouloir  lui- même 
éluder  cette  AlTemblée.  ( Extrait  d*un 
Ecrit  Moderne  ) 3,  Car  , de  deux  cliofes 
33  lune  : ou  le  fyftême  du  , Parlement 
3,  ne  préfentoit  qu’une  difpure  de  mots  , 
,3  ou  il  ne  devoit  pas  fe  prêter  davantage 

) 
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à cette  prorogation  qu  a 1 erabiifTemcnc 
„ des  deux  autres  impôts.  5, 

" Ce  changement  fiibit  de  fy^ême  prouve 
que  le  Parlement  n’a  qu’une  ombre  de 
force.  Sa  conduire  a été  marquée  par  la 
plus  étrange  inconféquence  : ôc  par  fon  peu 
de  courage  il  auroit  compromis  elientiel- 
lement  les  intérêts  de  la  Nation , fi  MM. 
de  Brienne  & Lamoignon  , plus  habile? 
Miniftres  & moins  audacieux,  euflentfçu 
profiter  du  piège  qu’ils  avoient  tendu  à 
cette  Cour  , ôc  dans  lequel  elle  a donné 
d’elle*  même. 

Enfin  , la  conduite  du  Parlement  a-t-ell<? 
ramené  la  prétendue  tranquillité  publique 
qu’il  défiroit  ? Non.  Le  Parlement  avoic 
été  compromis  auprès  du  Roi  par  fon  en- 
regifirement  du  fécond  Vingtième,  après 
avoir  déclaré  au  Souvérain  ns  doit 
procéder  à V enregijlrement  d* aucun  impôt.  Ce 
Corps  lui  fut  préfenté , fans-doute,  comme 
une  Compagnie  de  gens  remuans,  dan- 
gereux , de  incapables,  dans  le  fait,  de 
•tenir  à aucun  principe. 
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La  réfîftance  des  autres  Coûts  de  Pat- 
letnens,  pour  la  prorogation  du  fécond 
Vingtième  { i ) . fit  fe^tir  à la  Cour  des 
Pairs  le  piège  dans  lequel  elle  fe  laiflTa  pren- 
dre , & les  confcquences  que  pouvoir  avoir 
pour  elle , dans  l’opinion  publique  , la  lé- 
gèreté avec  laquelle  elle  avoir  enregiftrc 
cet  impôt.  Cette  Cour  fit  tout  ce  qui  étoit 
en  fon  pouvoir  pour  revenir  fur  fes  pas , 
& pour  ramener  cette  opinion.  Alors  elle 
fe  fetvit  du  moyen  de  répréfenter  au  Roi  , 
par  des  Remontrances  du  ii  Mats  1788, 
combien  les  Lettres-de -cachet  , & les  or- 
dres arbitraires  font  inconftitutionnels.  Le 
1 1 Avril  fuivant , elle  en  fit  d’autres  fur 
l’irrégularité  de  la  ttanfctiption  faite  fut, 
fes  regiftres,  daris  la  Séance  Royale  du  mois 
de  Novembre  1787  . de  l’emprunt  graduel 
Sc  fuccefiif  de  millions* 

Comme  la  durée  de  cet  emprunt  étoit 


( I ) L’Edit  portant  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième , a été  cntegiftcé  dans  les  autres  Cours , pat 
les  porteuts  d’oidre  , & avec  les  Edits  du  8 Mai 

dernier.  ' \ 


; 


/ 
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oe  cinq  années,  il  y eut  plufienrs  avis  ou« 
verts  i ôc  ii  n y en  eut  aucuns  pour  ie  re- 
jetter  entièrement.  Mais,  les  opinions  re- 
cueillies a- l’in ftant  de  réfumer  les  avis, 
le  Garde  des  Sceaux  , dont  rintention  étoic 
de  compromettre  encore  une- fois  la  Cour 
des  Pairs,  crut  de  fa  prudence  d empêcher 
que  le  Roi  ne  {&  prêtât  â laiiïer  compter 
les  voix  : il  fit  ordonner  par  S.  M.  Tenre’* 
giftremenc  de  cet  Emprunt. ,,  La  Compa- 
,,  gnie  , reliée  alTemblée  après  la  féance  , 
5,  déclara  que  la  délibération  n’ayant  point 
„ etc  complette  , la  Cour  n’entendoitpren- 
5,  dre  aucune  part  âla  tranfcription  ordon- 
„ nee  être  faite  fur  fes  regiUres.,,  Cette 
Déclaration,  raportée  dans  les  Remontrances 
du  II  Avril,  a difcrédité  cet  Emprunt; 
& a inquietté  les  Créanciers  de  TÉcat , 
puifque , depuis  leur  publication  , il  a tou- 
jours perdu. 

Voilà,  je  crois,  le  prétexte  que  les 
Miniftres  ont  employé  auprès  du  Roi  pour 
rexécutioii  de  leur  projet. 

D^ 
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Les  fuites  de  cette  féance  devinrent  fu- 
neftes  pour  M.  le  Duc  d Orléains , & MM. 
Fteteau  & Sabatier.  Ce  Prince  répréfenta 
à Sa  Majefté  que  la  Séance  Royale  fe  tranf- 
formoit  tout- à- coup  en  Lic-de- Juftice. 
Cette  déclaration  le  fit  exiler.  Et , pour 
prix  de  la  vérité  que  ces  deux  Magiftrats 
avoient  dite  au«Roij  &.  quil  leur  avoir 
demandée , elle  leur  procuta  des  fers. 

Si  le  Parlement  fût  refté  àTroyes,  n eût- 
il  pas  prévenu  la  difgrace  du  Premier  Prince 
du  Sang,  la  captivité  de  quatre  Magiftrats, 
dont  deux  , depuis  la  Séance  Royale , ont 
été  enlevés  au -milieu  des  Chambres  af— 
femblées  , les  Pairs  y féant? 

Ce  Corps  n’auroit-il  pas  encore  em- 
pêché l’éfet  fâcheux  des  Édits  du  8 Mai , 
qui  oirt  été  fuivis  de  l’interruption  de  la 
Juftice  dans  tout  le  Royaume  , pendant 
l’efpace  de  plus  de  4 mois?  Édits,  qui 
ont  auffi  procuré  des  emptifonnemens, 
des  exils , Si  des  vexations  en  tout  genre, 

Croit -on  que  les  Minifttes  auroient  ofe 
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pehfer  à leur  chimérique  projet  de  Cour 
Pléniere  , s’ils  eiilîent  été  perfuadés  de 
la  réfoiurion  du  Parlement  , de  n’en-^ 
regiftrer  aucun  impôt.  Le  feui  parti  qui 
reftoit  à prendre  au  Miniftere  dans  une 
circonftance  aufll  critique  , n’étoit  - il  pas 
de  convoquer  les  Etats  • Généraux  ? La  voix 
publique  ne  lui  eût -elle  pas  impérieu- 
fement  prefcrit  cette  conduite  ? Et  feroit- 
il  refté  au  Miniftre  aucun  moyen  poui: 
tenter  rétabliflement  des  Grands  Bailliages  » 
Sc  leurer  la  Nation  fous  le  vain  prétexte 
de  raprocher  des  Jufticiables  les  Tribu- 
naux où  ils  pouroienc  obtenir  la  Juftice? 

L’éloge  que  le  Détraéteur  fait  de  fon 
Corps  en  cherchant  à lui  attribuer  l’hon- 
neur de  la  demande  des  Etats  - Généraux  , 
eft  encore  déplacé  peu  mérité. 

Cette  demande  a été  formée , pour  la 
première  fois  , par  le  Parlement  de  Be- 
fançon.  ( Voyez  fes  remontrances  du  4 
Juillet  17B3.  ) C’eft  donc  à lui  ^ 
aiix  Notables  affembiés  en  1787  , que  h 

D 5 
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Nation  aura  l’obligation  d’êrre  alTemblée 
en  Ecats-Géhéraiîx  ; parce  que  G*eft  dans 
cette  première  Aflembiée  de  Notables  5 
que  fut  faite  la  motion,  qu’il  n’aparte- 
noit  qu’aux  fenls  Etats-Généraux  de  cori- 
fentir  & enregiftrer  les  impôts  : & l’on 
ajoute  même  que  les  Parlemens  avoient 
envahi  ce  droit  fur  la  Nation. 

Nous  croyons  avoir  précédemment  prou- 
vé que  la  demande  de  cette  AlTemblée 
Nationale , faire  par  le  Parlement  de  Paris , 
étoit  vaine,  illufoire  j & qu’il  ne  la  dé- 
droit  pas  fincérement. 

S’il  eft  même  pofTible  qu’il  ait  renon- 
cé de  bonne  “foi  au  droit  qu’il  croyoit, 
avoir  d’enregiftrer  l’impôt , & qu’en  dé* 
datant  aind  fon  incompétence , il  ait  ren- 
du à la  Nation  celui  de  s’impofer  elle- 
même  5 ne  lui  en  ayez  point  obligation , 
mes  Concitoyens  î Les  Affemblées  Pro- 
vinciales lui  ont  fait  craindre  que , par  la 
fuite , cet  enregiftremeiir  ne  lui  fût  enle- 
vé, & il  a préféré  vous  le  rendre  à 5 en 


^ ^ [55  1 

voit  dépoülllé  par  ces  Affemblées. 

Pour  vous  convaincre  qu  il  n a agi  que 
dans  cetre  crainte  , rapeliez- vous  combien 
le  Parlement  s’eft  révolté  en  1781  contre 
M.  Necker  , parce  que , dans  fon  Mémoire 
fur  les  Âdminiftrations  Provinciales  , ce 
Diredeur Général  des  Finances  avok 
avancé  „ qu  en  renonçant  à la  fandion 
„ des  Parlemens  , on  pouroit  demander 
un  - jour  diredement  à ces  Affèmblées 
J,  la  contribution  aux  befoins  extraordi** 
naires  de  l’État  ^ qu  il  n>  aurok  aucu- 
„ ne  raifon  pour  préférer  d’établir  de$ 
5,  impôts  par  le  concours  des  Parlement 
„ plutôt  que  pat  celui  des  États.  En  re^ 
,,  duifant  , difoit-il,  elTentiellemenc  le 
,,  Parlement  aux  fondions  honorables  &C 
,,  tranquilles  de  la  Magiftrature , c eft  1 u» 
„ nique  moyen  de  prévenir  des  fecoulTes  • 
„ & l’eiïai  de  ces  Adminiftrarions  eft  un 
J,  premier  pas  qui  peut  conduire  a une 
amélioration  générale. 

Suivant  ce  principe  » M.  Necker  ne 
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confidéroit  donc  pas  le  Parlement  comme 
un  Corps  politique  , & qui  eût  un  pou- 
voir légal  d’enrégîftrer.  Je  crois  fermement 
avec  lui',  a dit  un  Obfervateur,  5,  que 
,5  cette  Cour  ne  peut  conftituer  les  Etats- 
„ Généraux  j parce  que  cette  Compagnie 
35  n’eft  point  compofée  de  Répréfenrans 
33  élus  par  la  Nation. 

33  En-vain  le  Parlement  prétend-il  que 
3,  les  Etats  de  Blois  lui  ont  tranfmis  leur 
33  pouvoir  & que  y par  cette  fnguliere  dé- 
35  légation  3 les  Parlemens  dévoient  être 
3,  des  Etats  au  petit  pie  & en  racourci^ 
33  qui  püuvoienc  modifier  3 rcftreindre  , & 
33  même  refufer  les  Edits. 

33  II  efi:  de  principe  avoué  par  le  bon- 
,3  fens  3 qu’un  délégué  ne  peut  déléguer 
3,  lui -même.  Les  Etats- Généraux , quoi- 
33  que  abfiardement  6c  abufivement  élus , 
3,  ne  pouvoient  donner  aux  Parlemens 
33  un  pouvoir  qui  ne  dépendoit  pas  d’eux, 
33  & qui  ne  dépendoit  pas  même  du  Peuple: 
3,  car  jamais  un  Peuple  ne  peut  inftituer 
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un  Corps  de  Repréfencsns  à-perpémité^; 
55  ce  feroit  aliéner  îa  liberté  de  fes  Def- 
55  cendans  ôc  fupofer  leur  voeu.  Or,  cetre 
55  fiipoficion  feroit  prématiîrée  ; de  Talié- 
5,  nation  feroit  nulle. 

55  Philipe  ’ le  - long  ayant  mis , fans  con- 
55  fulter  les  Etats , une  impofition  lur  les 
55  Peuples,  tous  les  Ordres  réclamèrent 
55  contre  cette  entreprife  : il  y eut  même 
5,  des  Particuliers  qui  interjettêrent  apel 
5,  au  jugement  des  Etats  j tant  Ton  étoit 
5,  généralement  perfuadé  qu’ils  avoienc 
55  feuls  le  pouvoir  de  fixer  les  impofitions. 
35  Ce  Prince  fut  obligé  de  les  convoquer  : 
55  mais  l’impôt  ne  fut  point  accordé  : 6c  , 
55  pour  prévenir  dans  la  fuite  de  pareilles  en- 
5,  treprifes  , il  fut  arrêté,  dans  rAffemblée 
55  des  Etats  tenue  eni53S  & 13395  qu’on 
5,  ne  pouvoir  ni  impofer  ni  lever  la  Taille , 
,5  en  France  , fur  le  Peuple , même  en  cas 
55  de  néceffité  ou  utilité  5 que  de  l’octroi 
3,  des  Etats.  ^ 

55  Je  croîs  que , par  la  nature  même 
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i;  de  îa  formation  du  Parlement  , iî  ne 
,,  peut  jamais  répréfenter  le  Peuple  , ni 
conféquemment  avoir  millîoa  pour  dif» 
coter  fes  droits. 

Je  crois  que  Fefprit  de  Corps  > les 
>,  préjugés,  les  prétentions  de  cette  Af- 
femblée,  d’étre  compofée  de  Membres 
inaniovibles  , le  rendent  encore  plus 
incapable  de  répréfenter  le  Peuple.  ,, 

Ce  fentiment  ell  conforme  aux  prin- 
cipes contenus  dans  le  Mémoire  de  M. 
Necker,  & aufquels  le  Parlement  fur  ü 
©pofé  3 parce  qu’il  fentit  la  profondeur  de 
la  bleflTure  qui  lui  éroit  portée.  Ce  n’eft 
qu’au  bout  de  loans  , quand  les  AlTem- 
blées  Provinciales  furent  établies  dans  tout 
le  Royaume,  qu’il  avoua  lui -même  fou 
incompétence  pour  l’enregiftrement  de  l’im- 
pôt. Ce  Miniftre  avoir  donc  prévu,  dès 
1778,  la  révolution  qui  s’opère  aujour- 
d’hui , par  i’éfet  qii®  devoir  produire  l’éta- 
blilTemenc  de  ces  AiTemblées. 

M.  Necker/paflanc  à l’examen  des  Im- 
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pots  5 dît  : que  refprit  de  Corps  doit  ne- 
^ celTairemenc  faire  préférer  ou  rejetter,  aux 
i^arlemensj  les  impodcions  qui  s’aprochent 
le-moins  des  murs  du  Palais,  & par  des 
motifs  que  la  Nation  ne  peut  partager. 

1 Pour  prouver  ia  vérité  de  cette  alïertion, 
je  ne  citerai  à cet  égard  qu’un  feul  exem- 
ple : la  rejedion  de  l’Edit  de  Corvée  , 
rejeélion  par  laquelle  M.  l’Avocat-Gene- 
ral  a mis  en  principe , que  Sa  Majejlé  s^eji 
empfcjfée  de  fémedief  a un  abus  apatent  ^ 
mais  confacré  en  quelque  forte  par  fon  an-^ 
cienneté,  ( i ) 

Que  toutes  les  franchifes  de  la  Noblejfe 
feront  détruites  par  cette  impofition,  ^ 

Cette  contribution  confondra  la  Noblejfe^ 
qui  eft  le  plus  ferme  apui  du  Trône  j,  & le 
Clergé  avec  le  refle  du  Peuple  ^ qui  n a droit 
de  fe  plaindre  de  la  Corvée  , que  parce  que 


. ( I ) Difeours  de  M.  Segiiier  au  Lit-de-Jufticc^ 
du  1%  Mais  177^ , fur  les  Corvées. 


] 
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y 

chaque  jour  doit  lui  raporter  le  fruit  de  fort 
travail  pour  fa  nourriture  & celle  de  fes 
enfans» 

Peut-Il  y avoir  une  propoGdon  plus 
odieufe  que  celle  de  M.  T Avocat-Général  > 
qui  prétend  que  le  Peuple  n’a  droit  de  fe 
plaindre  , que  parce  qu’il  eft:  privé  de  ra- 
porter le  fruit  de  fon  travail  pour  fa  nour- 
riture & celle  de  fes  enfans  ? M.  l’Avocat- 
Générai  prqpofe  enfuite  de  faire  contribuer 
également  y les  uns  avec  de  l’argent  , les 
autres  par  leur  travail  ? Pourquoi  faut-il 
que  le  fardeau  tout  entier  ne  retombe  que  fur 
le  Propriétaire  ? Parce  que  ce  Propriétaire 
éil  riche  5 & ce  malheureux  Payfan  , qui 
perd  cinq  journées  par  an  à la  Corvée  , ne 
peut  fubiîfter  fans  le  fruit  de  fon  travail. 
Cet  impôt  alors  ne  porte- 1- il  pas  plus 
particuliérement  fur  lui , que  fur  le  Cler- 
gé & la  NoblelTe  ? 

' Telles  étoient  les  principes  contenus 
dans  le  difcours  de  M.  l’Avocat- Général. 
Qu  elle  confiance  peut  donc  avoir  le  Peuple 
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<lans  une  Compagnie  quf , à - caufe  de  l’a- 
nalogie de  fes  intérêts  avec  ceux  du  Cler- 
gé Ôc  de  la  NoblelTe,  veut  qu’un  abus 
confacré  par  fon  ancienneté  fubfiile  ; 
qu’il  ne  faut  pas  détruire  les  franchifes 
de  ces  Corps , & ne  point  confondre  ces 
deux  Ordres  avec  le  Peuple  pour  payer  ' 
un  impôt  plus  utile  à ces  Privilégiés,  qui 
tireront  un  plus  grand  avantage  pour  l’ex- 
ploitation de  leurs  terres  par  la  confeébioii 
des  grandes  routes  ? 

Voilà  refpric  du  Corps  que  l’on  pro- 
'pofe  au  Tiers  "Etat  d’élire  pour  fes  Ré- 
préfentans  dans  l’AlTemblée  prochaine  des 
États*  Généraux  ! Il  eft  forti  de  cette 
Compagnie  deux  Miniftres  des  Finances  i 
l’un  fans  mérite , pour  ne  rien  dire  de- plus  » 
( iVL  Delaverdy  ),  & l’autre , l’AbbéTerray. 
Ce  dernier  (on  s’en  fouviendra  long-temps) 
accumula  ipipôt  fur  impôt,  exaétions  fur 
exactions , conçuflîons  fur  concudions  y & 
fut  autant  fans  pudeur  que  fans  huma- 
nité. 


! 
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Le  reiïbrc  du  Parlement  de  Paris  efl: 
d’environ  le  tiers  de  la  population  du 
Royaume  : cette  partie  eft  plus  chargée 
d’impôts  que  les  deux  autres  tiers  ( i ). 

Il  eft  aifé  de  juger,  par  le  détail  dans 
lequel  on  vient  d’entrer , de  la  nature  des 
obligations  que  les  Citoyens  ont  à cette 
Cour  dans  les  affaires  publiques.  Il  ne 
refte  plus  qu’à  examiner  à-préÉent  celles 
que  les  Jufticiables  de  fon  reffort  lui  ont 
dans  les  affaires  particulières. 

L’affaire  dont  on  va  rendre  compte  ne 
préfente , au  premier  afpeét , que  l’intérêt 
d’un  Corps  ou  d’une  Communauté.  Mais 
fous  une  aparence  indirede  fes  conféquen- 
ces  grévoient  d’un  impôt  les  Habitans  de 
la  Ville  de  Paris.  Cet  impôt  fut  mis  par 
M.  Le  Noir , alors  Lieutenant  de  Police  , 
au  mépris  d’un  Arrêt  revêtu  de  Lettres- 
Patentes  , enregiftrées  au  Parlement , par 

( I ) Le  troisième  Vingtième  ee  s’eft  point 
perçu  dans  toute  l’étendue  du  Royaume. 


,1 


[ ] 

kquel  il  lui  étoir  enjoint  de  tenir  la  mai» 
d fon  exécution.  Et  ce  monopole  fut  fane-* 
donné  par  le^  Parlement  de  ParU  ! 

^ Voici  le  dévelopement  des  manœuvres 
de  M.  Le  Noir. 

Le  Roi , en  fu  priman  t les  Corps  & Gom-« 
munautés  d’arts  & métiers,  par  fon  Edic 
^ du  mois  de  Février  i77<?j  rendit  en-con* 

’ féquence  un  Arrêt  du  Confeil , revêtu  de 
Lettres-Patentes , pat  lequel  Sa  Majefté 
déclare  qu’à  l’avenir  le  commerce  des  fuifs 
dans  la  Ville  de  Paris  fera  libre  ^ que  les 
anciens  Réglemens  de  i s^7  ^ ^S77  ^ main<^ 
tenus  par  des  jugemens  pofiérieurs  ^ & nota’- 
ment  pat  un  Arrêt  du  Parlement  ^ du  ig 
Août  l'ps^  J feront  regardés  comme  nuh  & 
non  •avenus, 

• Tous  les  articles  de  ces  Arrêts  du  Con- 
feil & Lettres  - Patentes  portent  fur  des^ 
fupreflions , modérations  & remplacement 
de  droits  , à - l’exception  de  l’article  g , de 
l’Arrêt  du  Confeil  , par  lequel  il  ejl 
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joint  au  fitur  Lieutenant-  Général  de  'Policé 
de  tenir  la  main  à r exécution  de  cet  Arrêt* 


Au  mois  (i*Aoûc  1776  , le  Roi  a réta-» 
bli  les  Corps  & Communautés  d’arcs 
métiers  ( i ) » dans  une  forme  , il  eft  vrai , 
â>  différente  de  l’ancienne , avec  'permifliorï 
» de  cumuler  certaines  profeflîons  ou  mé-* 
>5  tiers  dépendans  de  différens  Corps  ou 
j>  Communautés.  >3  II  était  réfervé  au  Lieu- 
tenant- Général  de  Police  accorder  ou  rg- 
fufer  la^permiffion  de, cumuler. 

î>  le  rétabliflement  de  la  Communauté 
des  Cha'^ndeliers  n'a  point  ramené  Lt 
>>  prohibition  ancienne  fur  le  commerce  des 
n fuifs,  & la  liberté  accordée  par l’Arrêr 
i»  du  Gohfeil  Sc  les  Lettres - Patentes  de 
>•  177^ , ne  fut  point  révoquée.  ( 2.  ) »>  ’ 


L’efpric  de  corporation  eft  malheüreu- 
fement  l’exclufif.  Comme  M.  Le  Noir  àc-* 
cordoit.  aux  Marchands  Epiciers  la  permil 


( I ) Extrait  éu  Mémoire  pour  les  Chandeliers. 
( 1 ) Idem^ 
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fioiî  de  cumuler  l’étac  de  Chandelier  , les 
Syndics  de  cette  Communauté  le  prièrent 
dans  le  courant  de  Tannée  1779  , de  vou- 
loir bien  ne  point  accorder  de  permilîîoa 
pour  cumuler  leur  état  avec  aucun  autre 
commerce.  Us  lui  répréfenterent  que  , Tétât 
de  Chandelier  étant  très  borné  , plus  on 
les  multiplioit,  moins  leur  commerce  fruc- 
tifioit  ; parce  qu’alors  la  permiflion  de 
vendre  fe  répartilToit  fur  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  marchands. 

Ce  Magiftrat,  qui  favoitaulîî  bien  , pour 
ne  pas  dire  mieux , calculer  fes  intérêts  que 
ces  malheureux  Chandeliers,  leur  promit 
.de  ne  plus  donner  permilîîon  de  cumuler ^ 
leur  commerce  , s’ils  vouloient  confentirâ' 
un  marché  de  fuif,  général  pour  toute  la 
Communauté. 

C’eft:  ainh  que  ces  Syndics  furent  fédnits 
& renvoyés  enfui  ce  , pour  traiter  d’un  achat 
de  fuif  , à un  heur  Leleu  , Négociant, 
très  connu  , qui  a les  moulins  à farines  de 
Corbeil,  qui  vendoit  au  Roi  pendant  la 
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derniere  gàerte  les  bois  de  confttudion  > 
jes  voiles  , les  cordages,  &c.  parce  quil 
étoit  aulS  protégé  de  M.  de  Sartine. 

La  chandelle  étant  confidérée  comme  un 
befoin  de  néceffité  abfolue , Marchands 
ne  peuvent  augmenter  cette  denrée  que  du  con- 

fentement  du  Lieutenant- Général  de- Police 

& comme  il  falloit  dédommager  en  partie 
cette  Communauté  du  prix  onéreux  des 
fuifs  .qu’elle  devoir  acheter  dufieur  Leleu, 
le  Lieutenant  de  Police  accorda  la  permif- 
fion  d’augmenter  la  chandelle  d’un  fol  par 
livre. 

Ce  rencheVilTement  doit  être  confidéré 
comme  un  impàt  mis  fur  la  chandelle  j 
parce  que  la  néceffité  de  ces  marchés  pour 

l’aprovifionnementdela  Ville  de  Paris,  n e- 

xiftoit  que  dans  la  fpéculation  de  M.  Le 
Noir  qui , plus  que  vraifemblablement  , 
avoir  fes  taifons  pour  favotifet  le  fieur  Leleu. 

Pour  fe  couvrit  du  voile  de  l’utiltte  pu- 
blique, M.  Le  Noir  prit  la  précaution  de  faire 
dire  à ces  Syndics,  dans  Une  de  leur  déli- 
bération , que  M.  le  Lieutenant  de  PoUce 
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«voir  dcmontré  au  Gouvernement  qu’il  fe 
faifoit  des  accaparetnens  de  fuif  dans  Paris  : 
qu’il  devoir  rendre  une  Ordonnance  y qui 
feroic  homologuée  au  Parlement , & dé- 
fendroit  de  faire  forcir  les  fuifs  de  cette 
Ville»  En  - conféquence  ces  Syndics  lui 
adreffènt  ^par  cette  délibération , de  très- 
grands  remerciemens  ; & pour  prouver  leur 
reconnoilTance  aux  Magiftracs  ( i ) , ils 

( I ) De  quels  Magiftrats  ces  Syi'xdics  vouloknc- 
als  parler  ? Eroic-ce  du  Lieutenant  de  Police  , du 
Procureur-Général,  & de  la  Grand’  Chambre?  C croie 
probablement  là  ceux  que  M.  Le  Noir  apelloit  U 
Gouvernement  • car  il  ne  pouvoir  y avoir  que  ces 
Magiftrats  & le  lîcur  Lclcu,  qui  craigniflènt  imc 
dilette  j puifque  le  Confeil  d’Etat  n’a  point  aproiivé 
la  conduite  des  Juges  du  Parlement  , & de  AL  Le 
Noir,  comme  on  le  démontrera. 

Comment  i paree  que  le  Lieutenant  de  Police  va 
remplir  le  devoir  que  fa^place  exigeoit , en  empê- 
chant les  accaparcmens  de  fuif,  & en  les  retenant 
dans  la  Capitale , il  faut  que  de  malheureux  Citoyens 
lui  prouvent  leur  reconnoilTance , par  une  acquilition 
qu’ils  avouent  eux-mémes  leur  être  préjudiciable,  6c 
encore  plus  ruineufe  pour  ceux  de  ce  Corps  qui 
font  le  moins  a l’aile , & cnèn  très  onéreulc  au 
4?ubiic? 
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vont  s’occuper  d’un  marché  de  fuif  étran- 
ger de  3 à 400  milliers  , lequel  exige  , 
difent'ils,  de  la  part  de  cette  Communauté 
un  nouveau  facrifice. 

Pour  que  l’Ordonnance  de  M.  Le  Noir 
paroiOfe  revêtue  d’une  forme  legale  afin 
d’autorlfer  ces  marchés  , il  fit  intervenir 
le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  , qui 
donna  le  réquificoire  dont  ce  Lieutenant 
de  Police  avoit  befoin  pour  faire  revivre 
les  entraves  établies  par  1 Arrêt  du  Parle- 
ment, de  1758,  Sc  anéantir,  par  cette 
tournure  , l’éfet  de  l’Arrêt  du  Confeil  ôc 
des  Lettres -Patentes  du  mois  de  Février 
J JJ  6 y qui  avoit  révoqué  ce  même  Arrêt 
de  1758. 

Pour  faire  connoitre  avec  quel  empref- 
■fement  M.  Le  Noir  faifoit  conclure  ces 
marchés , l’on  fera  remarquer  que  la  date 
de  la  Délibération  dont  on  rend  compte 
eft  du  4 Septembre  1780  ; fon  Ordon- 
nance qui  autorife  ce  marché , du  lende- 
“*main  5 j ^ l’homologation  au  Parlement  ^ 
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dfit  6 du  meme  mois.  ( Toute  cette  opé- 
ration fur  confommée  fur  requête,  non- 
communiquée.  ) 

Les  conditions  de  ces  marchés  de  fuif 
étoient  une  monftruohté  en  eux -mêmes, 
puifque  les  Leleu  èc  Compagnie  exi- 
geoient  que  les  133  Membres  qui  com- 
pofent  le  Corps  des  Chandeliers  leur  ré- 
pondilïènt  folidairement , l’un  pour  l’autre,' 
de  la  valeur  de  ces  marchés. 

Les  Syndics  n’avoient  pas  le  droit  de 
traiter , pour  le  compte  particulier  de  leurs 
confrères  , d’aucune  acquifition  de  mar- 
chandifes  \ & cette  opération  attaquoit  la 
propriété  de  toute  la  Communauté. 

Il  eft  bon  d’obferver  que  ce  n’étoît  pas  . 
fur  le  prétendu  befoin  d’aprovifionner  de 
fuif  cette  Communauté,  que  fe  déterminoit 
la  quantité  à lui  livrer  : elle  étoit  toujours 
rélative  à celle  qui  reftoit  au  fieur  Lelea 
des  fui  fs  qu  il  avoir  fournis  pour  la  marine 
du  Roi. 
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En  1779  les  Syndics  firent  avec  ce  Né- 
gociant un  premier  marché  de  700  milliers 
defuifde  Ru  (fie  , à-raifion  de  jS  livres 
J fols  le  cent , tandis  qu’il  ne  valoir  à l’é- 
poque du  traité  que  livres  le  cent  » 
êc  les  fuifs  nationaux  , depuis  4Z  jufqu’a 
45)  livres  le  cent. 

En  1780  , le  fécond  marché  fut  de  400 
milliers  de  fuif , à-raifon  de  6i  livres  le 
cent.  Comme  par  ces  traités  toute  la  Com- 
munauté écoit  folidaire  , & que  pendant  la 
révolution  des  termes  accordés  pour  le 
paiement  du  marché  de  1779»  plufieurs 
Chandeliers  vinrent  à manquer  j le  fieur 
Leleu  fit  remife  à la  Communauté  par  ce 
fécond  traité  , de  1500  livres  , que  les 
faillis  lui  avoient  fait  perdre  : mais  il  fut 
bien  dédommagé  de  ce  prétendu  facrifice  > 
puifqu’il  avoit  vendu  de  ces  mêmes  fuifs 
aux  environs  de  Paris , à 51  livres  10  fols 
le  cent  , à fix  mois  de  terme,  à charge 
d’efcompte.  Ajoutant  donc  à ce  prix  les 
entrées  de  i livres  10  fols  par  cent,  il 
pouvoir  les  donner  pour  5 5 livres , tandis 
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qu’il  en  avoit  obtenu  6 1 livres , & qne  les 
fuifs  de  Paris  s’achetoient  alors  48  & 49 
livres  le  cent. 

La  preuve  que  le  fleur  Leleu  pouvoit 
donner  fes  fuifs  à 55  ou  5<>  livres  re^ 
fuite  de  ce  que  lui-même  les  avoit  annon- 
cés à plufleurs  Chandeliers  à ce  prix.  Mal- 
gré  cette  offre , U les  a élevés  à 6 livres  de 
plus  par  cent  : ce  qui  faifoit  fur  les  400  _ 

milliers  une  augmentation  de  14,000  U- 
vre. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  les 
Syndics  Chandeliers  confentoient  de  pa 
reils  marchés.  Parce  qu’il  leur  tevenoit 
une  gratification  de  5 fols  par  cent , & que 
ces  ignorans  fpéculateurs  ne  voyoïent  que 
le  bien  préfent , fans  apercevoir  le  mal  futur. 

Us  ne  fentoient  pas  que  le  bénéfice  de 
1 500  livres  que  cette  gratification  leur  pro- 
diiifoit , n’étoit  qu’aparent.  Ils  ne  jugeoient 
pas  qu’en  fe  prêtant  à ce  monopole  , ils 
ruinoient  leurs  confrères , faifoienc  payer 
la  chandelle  un  fol  de  plus  par  livre  an 

E 4 ' 
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Public  5 Sc  qu  après  être  fortis  de  Jurande^ 
cette  manœuvre  tourneroit  à leur  préju- 
dice. 

11  a été  rendu  compte  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  M.  Le  Noir  faifoic  ter- 
miner ces  marchés.  On  va  raporter  les  ve- 
xations qu  il  a commifes  envers  les  Mar- 
chands qui  s’y  opofoient  : & fa  Conduite 
manifeilera  Fintérêt  particulier  qu’il  pre- 
îiûit  dans  les  fpéculations  des  fuifs  du  Nord. 

Plufieurs  Membres  de  la  Communauté 
penferent , avec  raifon  , que , conformé- 
ment aux  Lettres  * Patentes  dont  on  a parlé , 
ils  dévoient  jouir  de  la  liberté  quelles 
leur  accordoient , ôc  qu’ils  pouvoient  re- 
fufer  les  fuifs  qui  leur  avoient  été  lotis. 
Aulîitôt  qu’ils  reçurent  l’avertilTement  pour 
les  venir  enlever,  ils  formèrent  ppofition 
à l’Arrêt  du  Parlement  qui  avoir  homo- 
logué le  marché  de  1775).  furent 

déboutés,  ôc  condamnés  à recevoir  leurs 
lots.  Malgré  l’inftance  liée  en  cette  Cour  ^ 
les  Le  Noir  ôc  Leleu  n’arrêierenc  point 
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leurs  démarches*  Ce  dernier , pendant 
la  durée  de  Tindruétion , fie  affigner  leç 
opofans  5 chez  le  Lieutenant  de  Police',  a 
prendre  livraifon  de  leur  Suif  j ôc  le  fieuf 
Le  Noir  prit  auflî  fur  lui  de  prononcer  en 
fon  Hôtel  ^ que  les  Parties  feroient  tenues 
chacune  à leur  égard , ^ même  par  corps  » 
de  prendre  dans  le  jour  de  la  fignification 
de  fon  Ordonnance  , livraifon  du  fuif  qui 
leur  avoir  été  loti.  Plufieurs  Officiers  du. 
Commerce  furent  envoyés^  chez  ces  mar- 
chands pour  mettre  cette  Ordonnance  a 
exécution.  On  ne  fe  permettra  aucune  ré- 
flexion fur  l’irrégularité  & l’iniquité  de  ce 
jugement  : il  fait  frémir. 

Comme , pour  débouter  ces  Chandeliers 
de  leur  opofîtion , on  fe  fervit,  en  1779  , 
du  fpécieux  moyen  de  la  fin  de  non-recevoir  y 
parce  que , difoit-on  , ils  avoient  attendu 
trop  tard  pour  fe  pourvoir  ; ils  formèrent 
opofition  au  fécond  marché  avant  que  les 
Syndics  aient  pu  le  clore.  Alors  M.  Le  Noir 
fit  afligner  , par  les  Syndics , ces  opofans  , 
dès  les  é heures  du  matin  y à comparoir  de-^ 
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tant  lui  en  fon  Hôtel  trois  heures  après , 
c*eft-a  dire  , à ^ heures  , pour  voir  ordon- 
ner la  main- levée  provifoire  de  leur  opo- 
fition.  Il  prononce  cette  main-levée  , & 

^ autorife  les  Syndics  à clore  le  marché  : &: 
aiiffi-tôt  rOrdonnance  rendue , les  Syndics 
fe  tranfportent  chez  le  Notaire  , & termi- 
nent le  traité  avec  le  fieur  Leleu , quoi» 
qu  il  fut  furvenu  une  opohtion  pendant  le 
temps  qu’ils  étoient  à la  Police, 

D’autres  opofans  furviennent  encore 
après  : ( c’étoit  les  députés  de  la  Commu- 
nauté ) ils  déclarent  qu’ils  ne  peuvent  con» 
fenrir  à donner  pouvoir  aux  Syndics  de 
conclure  avec  le  Sr  Leleu  le  marche  a 
un  prix  auiTi  exorbitant  que  Ci  1.  Nou- 
velle Ordonnance  qui  en  fait  encore  main- 
levée provifoire. 

Cette  fuite  de  fuccès  & d’audace  a été 
autorifée  par  le  Parlement , & a peut-être 
contribué  à toutes  les  malverfations  donc 
M.  Le  Noir  a fouillé  fon  adminiftration. 

Les  moyens  que  les  Chandeliers  opo- 
fans etnployerent  au  Parlement  contre  ces 
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marchés  de  fuif,  fiirent  de  demander 
Tèxécution  de  TArrêt  du  Cqnfeil,  revêtu 
de  Lettres  - Patentes  , du  mois  de  Février 
177^,  enregiftré  au  Parlement  5 lequel  dé- 
claroic  qn à- avenir  le  Commerce  des  fuifs 
ferait  libre;  Que  Sa  Majeûé  àïant  dérogé* 
à tous  les  Arrêts  & Réglemens  qui  y étoienc 
contraires  , ils  en  demandoient  l’exécution  ; 
que  , comme  par  l’art.  9 de  ce  même 
Arrêt  du  Confeil  il  étoit  enjoint  au  Sr 
Lieutenant  de  Police  de  tenir  la  main 
à cette  exécution,  M.  Le  Noir  ne  pouvoir , 
de  fon  autorité  privée  , abroger  , par  une 
Ordonnance  rendue  en  fon  Hôtel , Téfet 
d’un  Arrêt  du  Confeil,  revêtu  de  Lettres- 
Patentes,  enregiftré  au  Parlement.  ( i ) 

Pour  faire  connoître  à la  Cour,  difoienc 
les  opofans  , jufqu’à  quel  point  ces  marchés 
étoienc  ruineux  pour  leur  Communauté, 
iis  obfervoient  que , nonobftant  les  vices 


( I ) Ce  qu’a  fait  ici  M.  Le  Noir  n’eft-il  pas  une 
violation  de  la  loi  du  Prince  , jSc  une  defobéiflancc 
conftatée  ? 
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inlîérens  à ces  marchés  eux -mêmes  , iJ 
J avoir  encore  d’autres  abus , tels  que  : 
Tous  les  Chandeliers  n étant  point  en  état 
de  fabriquer,  on  lotiflToit  cependant  les 
fuifs  fur  tous  les  Membres  de  la  Com-* 
munauté,  fans  exception:  Que  ces  infor- 
tunés Chandeliers  , étant  compris  dans 
le  partage  généra! , ils  étaient  alors  forces 
de  revendre  leur  fuif  à perte.  Et  ce  qu  ils 
avoient  payé , au  Sr  Leleu , üv.  > ils 
n'en  pouvoient  tirer  que  40  & 44  hv* 
Ainfi , ce  Négociant  arrachoit  ( c’eft  ainh 
qinîs  s’exprimoient  ) de  leur  poche  > de 
depuis  17  jufqu’à  11  liv. 

iis  ont  découvert  aux  Juges  un  genre 
de  furprife  dans  la  maniéré  meme  de 
lotir  les  fuifs  ; & ils  ont  donné  pour  ex- 
emple le  marché  de  1779*  La  Commu- 
nauté a été  lotie,  difoient  - ils , fur  une 
quantité  de  700  milliers  de  fuif  II  n’en 
eft  arrivé  que  ^77  milliers  : ce  qui  fait 
lioe  diminution  de  2 3 milliers. 

Qui  a profité  de  cette  différence  fur  le 
partage  ? 
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Toits  ces  moyens  étoient  péremptoires 
êc  déciiîfs  en -faveur  des  Chandeliers  opo- 
fans.  Ils  croient  d*aurant  plus  fondés  à de- 
mander l’exécution  de  ces  Lettres-Patentes  , 
qu’ils  ne  craignoient  pas  de  blefîèr  les  prin- 
cipes du  Parlement , en  faifant  cette  de- 
mande. ^ 

Ces  malheureux  opofans  fe  font  trompés. 
Car  un  des  Avocats  qui  occupoient  dans 
cette  Caufe  a ofé  plaider  que , ces  Lettres- 
Patentes  diant  été  enregijlrées  dans  un  Lit- 
de  - Jujiice  ^ la  Cour  ne  devoit  y avoir  aucun 
égard» 

Neanmoins,  M.  T Avocat- Général  avoît 
dit , en  requérant  l’enregiftrement  de  ces 
Lettres  - Patentes  : Votre  Majejlé  accorde 
un  nouveau fouligement  à fon  Peuple^  par 
la  fuprejjion  des  droits  annencés  par  les 
Lettres-  Patentes  dont  nous  venons  d'entendre 
lecture;  V 0 TRE  Parlement  SE  seroit 

FORTE  A LES  ENREGISTRER  DE  LUI- 
MEME  , 7?  elles  nav oient  fupofé  Vanéan- 
tijfement  d'une  Communauté  qu'il  ejpérok 
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que  Vous  voudriez  bien  confervet  avec  tous 
' les  autres  Corps  d*Arts  & Métiers  de  Votre 
Royaume. 

L obfervation  de  M.  l’Avocat  - Général 
îie  frapoit , comme  on  le  voit , que  fur 
la  fupreflîon  de  la  Communauté  des  Chan- 
deliers. Et , quand  cette  Communauté  eut 
été  rétablie,  le  confentement  du  Parlement, 
à-Fégardde  ces  Lettres  - Patentes , acquit 
toute  la  force  d’un  confentement  libre  ; 
parce  que  les  réflexions  de  M.  Séguier  ne 
porroient  point  contre  la  liberté  du  com- 
merce des  fuifs  : fans  quoi  le  difeours  de 
.ce  Magiftrat,  au  Lit-de-Juftice , n’auroit 
été  qu’un  mafque,  qui  couvroit  les  véri- 
, tables  intentions  du  Parlement. 

Auflî,  M.  l’Avocat -Général,  qui  avoî^: 
rédigé  & prononcé  ce  difeours,  a-t-il 
faifi  l’idée  de  cec  Avocat.  Mais,  en  po- 
litique plus  adroit , il  a dit  dans  fon  plai- 
doyer ( en  parlant  des  Lettres  - Patentes  ): 
qu’un  Règlement  qui  étoit  bon  dans  un 
' mnp , pouvoic  être  inutile  dans  un  autre. 
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On  répondra  à cette  afTercîon;  » Que 
» le  Parlement  étant  chargé  de  l’aplica- 
s>  tion  des  Loix,  il  ne  lui  a point  été 
»>  donné  d’en  étendre  ou  d’en  reftreindre 
les  dirpoficions. 

<«  C’eft  à la  puiflfance  qui  les  a établies 
» d’en  éclaircir  les  obfcurités  par  des  Loix 
nouvelles.  « ( i ) 

La  prévention  de  la  Grand’  Chambre 
contre  ces  malheureux  opofans  étoit  portée 
au  - point  que  l’Arrêt  avoir  été  rédigé  dès 
la  veille  ; puifque  le  prononcé  s’eft  trouvé 
tout  écrit  dans  le  cahier  de  Monde ur 
TAvocat- Général.  Et  , ce  jour- là  , fes 
concludons  furent  fuivies,  parce  que  la 
Cour  avoir,  fans -doute,  un  intérêt  par- 
ticulier pour  en  ordonner  l’exécution  ÿ 
excepté  cependant  que  M.  d’Aligre , alors 
Premier  Préddent,  prononça  contre  ces 
Chandeliers , au  profit  du  SrLeleu , 8,oqoI. 


( I ) Difeours  de  M.  dé  Maupcou  au  Lic-dc^ 
Juftice  , du  7 Décembre  1779. 
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livres  de  dommages  êc  intérêts  , Sc 
par  corps , au  - lieu  de  5 ,000  l.  que  por- 
toit  le  Prononcé.  M.  le  Préfident  d’Or- 
meiïon  interrompit  M.  d’Aligre  , pour  lui 
dire  que  la  Cour  n’avoit  adjugé  que  la 
fomme  de  5 ,000  l.  On  joignit , comme 
c eft  Tufage  , à ces  dommages  ôc  intérêts , 
i affiche  de  TArrêt , ôc  tous  les  dépens. 

A- l’égard  du  par ^ corps  fur  ces  dom* 
mages  ôc  intérêts,  tous  les  Avocats  qui 
écoienc  au  Barreau  répréfenterent  que  la 
Cour  n’en  accordoit  jamais  pour  fcs  con- 
damnations. M.  l’Avocat  - Général  , qui 
avoit  conclu  , contre  ces  malheureux  , 
a ces  dommages  & intérêts  , fe  joignit  â 
runanimité  du  Barreau  , pour  demander 
aufli  la  fupreflîon  àw  par  • corps. 

Il  n’étoit  pas  dû  de  dommages  ôc  in- 
térêts au  Sr  Leleu;  parce  qu’en  fupofanc 
qu’il  eût  fouffert  pour  n’avoir  pas  reçu  fon 
paiement , aux  époques  fixées  par  le  mar- 
ché, c’étoit  de  fon  fait,  puifqinl  pou- 

voit  contraindre  ces  Chandeliers  à régler 

compte 
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compte  , en  «vertu  de  F Arrêt  provîfoke^ 
=qui  leur  avoic  ordonné  de  prendre  livrai* 
fon  de  leur  Fui£ 

Ces  dommages  Sc  intérêts  ne  furent 
•accordés  que  parce  que  le  Parlement  voa« 
ïoit  empêciier  cette  malheiireufe  Commu-; 
nauté  de  fe  plaindre  des  S*"®  Leleu  & Com- 
pagnie , qui  la  dépouilloienc , 3c  par  ces 
conjurations  d’Ordonnances  ôc  d’ Arrêts, 
forcer  ces  prétendus  mutins  au  f lence , ôc 
leur  ôter  jufqii’au  moyen  de  porter  leur 
plainte  au  Souvérain. 

Voila  comment  cette  Cour,  fî  jaloufede 
défendre  les  intérêts  du  Peuple  contre  les 
-entreprifes  miniftérielles  , ternit  publique- 
ment fa  prétendue  gloire  dans  les  airaires  par* 
ticulieres.  Elle  a iacrifié  la  propriété  de  deux 
<cents  trente-trois  Citoyens  à Vïntérèt  panicu- 
lier  du  Sr  Leleu , en  fe  prêcaiK  .^x  vues  du 
X-ieucenant  de  Police , pour  faijr^>  renaître  les 
entraves  établies  par  FArrêt  de  1758  ôc 
anéantir  iefet  des  Lettres- Patentes,  après 

F 
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avoir  dit  au  Roi  qu  elles  accordoient  un 
nouveau  foulagement  à fon  Peuple.  C’eft 
ainfi  que  le  Parlement  a coopéré  avec  lè 
St  Le  Noir  au  rencliérilTement  d’un  fol 
pat  livre  de  chandelles,  qui  répréfentoic 
un  impôt  fut  cet  objet  de  confommatiom 

Les  vues  du  Parlement  ne  lui  ont  pas 
réufli.  Il  a été  dit  plus  haut  que  les  Magif- 
trats  du  Confeil  ne  penfoient  pas  fur  cette 
affaire  comme  les  Juges  de  la  Grand’Cham- 
bre , & que  ces  Melfieurs  ne  font  point 
te  Gmvernement,  comme  M.  Le  Noir  le 
faifoit  dite  aux  Syndics.  En  voici  la  preuve. 

Les  Chandeliers  ptéfentetent  requête 
au  Confeil , pour  demander  la  caffation 
de  l’Arrêt  du  Parlement.  Cette  requête 
fut  admife;  & le  Sr  Le  Noir  fe  tint  ài 
l’écart , parce  que  le  Miniftre  qui  eft  au- 
jourd’hui à la  tete  des  Finances  , y croit 
alors  auffi.  Mais , à - peine  cet  honnête  Ad- 
miniftrateui:  fut  forti  de  place , que  le  St 
Le  Noir  éûté^affez  peu  de  pudeur  pour 
mander  l’Avocat  au  Confeil  qui  étoit  chargé 
de  cette  caufe  , & lui  faire  des  reproches 
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de  ce  qu’il  avoît  préfenté  fa  requête , fans 
h lui  communiquer.  Cet  Avocat  répondit  s 
qu’il  ne  pou  voit  refufer  l’ouverture  de  fon 
cabinet  à perfonne  ; êc  que  l’Arrêt  du  Par- 
lement préfentoit  cent  moyens  de  cafla- 
rion.  Je  le  fais  bien  j répond  M.  Le  Noir,’ 
( I ) mais  il  falloit  me  prévenir. 

Enfin , le  Direéfeeur  général  des  Finances 
aïant  quitté  , le  Sr  Le  Noir  prefià  le  ju-' 
gement  j & T Arrêt  du  Parlement  fut  con- 
firme. Mais  , depuis  la  décifion  du  Confeil, 
il  ne  s’eft  plus  fait  de  marchés  de  fuif; 
^ 1 on  a lieu  de  croire  qu’il  a été  donné 
des  ordres  à M.  Le  Noir  Sc  au  Procureur- 
General  du  Parlement  de  ne  plus  fe  mêler 
de  ce  commerce. 


On  tire  cette  conféquence  de  ce  qui 
l’époque  de  ce  jugement  au  Confeil , M. 
Le  Noir  préfidoit  l’alTemblée  de  la  Com- 


( I ) MM.  de  la  Grand'  Chambre  ont  donc  pro- 
noncé fciemmenc&de  complicité  avec  le  Licucenant 
ie- Police  un  jugement  opie.Tif. 
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tnunauté  des  Chandeliers  , dans  rantichatn- 
bre  de  fon  hôtel,  pour  traiter  d’un  nou- 
veau marché.  Le  Sr  Leleu  , préfent  à cette 
alTemblée  , ptopofa  des  fuifs  ; mais  il  n y 
eut  rien  de  terminé  j & elle  fut  remife. 

Peu  de  temps  après  cette  première  alTem- 
blée , les  Syndics  vinrent  prier  M.  Le  Noir 
de  leur  indiquer  le  jour  qu’il  lui  plairoit  , 
pour  réunir  leur  Communauté  , afin  de  dé- 
libérer définitivement  fur  le  marché  pro- 
jetté.  Je  ne  veux  points  leur  répondit- il, 
me  mêler  de  vos  marches.  V M.  le 
.-Procureur-  Général.  Ce  Magiftrat,  qui  avoir 
homologué  les  ordonnances  du  Lieutenant 
de  Police  , nonobftant  les  opofitions  d un 
très  grand  nombre  de  Chandeliers  , dit 
à ces  Syndics  : cpxunfeul  opofant  àkur  mar- 
ché [uffiroit  pour  qu’il  ne  confendt  point  à 
■faire  homologuer  leur  délibération  : tandis 
que,  fix  mois  avant,  quarante  Membres, 
■ fuivant  lui  , etoient  infu^fans. 

La  liberté  du  commerce  des  fuifs  aiant 
donc  été  tendue  aux  Chandeliers  , îvL 


Ihl 

Le  Noir  n’a  plus  refufé  la  permlffion  de 
cumuler  leur  commerce  , parce  que  la 
branche  de  fpéculation  de  fuifs  du  Nord 
ëcoic  perdue  pour  fon  ami  Leleii. 

Je  ne  prétends  point  le  contredire  fur 
ces  permiffions.  Je  ne  les  fais  obferver  que 
pour  démontrer  la  vérité  de  ce  que  j’ai 
avancé  plus  haut:  Que  ce  Lieutenant  de 
Police  ne  les  refufoit  que  parce  que  cette 
Communauté  faifoit  des  marchés  de  fuif. 

On  pouroit  citer  un  grand  nombre  d’af- 
faires où  la  même  nature  d’injuftice  Ôc 
de  partialité  fe  reproduiroit.  Pour  cela, 
il  ne  faudroit  que  fouiller  dans  les  ar- 
chives des  deux  longues  adminiftrations 
fucceflîves  de  la  Police  de  MM.  de  Sar- 
tine  & Le  Noir,  tour^ à-tour  cajoleurs  ôc 
cajolés  du  Parlement.  Mais , nous  ofons 
nous  flatter  que  , fans  nous  jetter  dans 
les  longueurs  de  plufieurs  volumes , le  dé- 
velopement  d’une  affaire  telle  que  celle 
que  nous  venons  de  préfenter  au  Leéteur  , 
fuffira  pour  le  perfuader. 
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Nous  le  renvoyons  avec  confiance  pour 
'S’autres  preuves  aux  murmures  foutenus 
êc  amplement  juftifiés  depuis  long-temps 
du  Public  5 tant  en  matière  municipale , 
qu'en  matière  morale  privée , ôc  conten* 
ïieufe  ^ de  toutes  les  efpeces. 

Que  Ton  réflécbilîe  fur  la  malheureufe 
pofition  d’un  Peuple,  qui  eft  perpétuelle- 
xnent  entouré  d’écueils.  Le  Prince  pro- 
pofe-t-il  une  loi  qui  lui  fbit  avantageufe  , 
le  Parlement  s y opofe.  Le  Souvérain  la 
fait  il  enrégifir.er  dans  un  Lit  de-Juftice, 
Taifon  de  plus  pour  que  ce  Corps  n’y  ait 
'aucun  égard  5c  ( i ) pour  qu’il  oprime 
les  Sujets  qui  en  demandent  l’exécution, 
'Ce  n’eft  donc  point  lefprit  de  patrio- 
îifme  qui  le  gouverne. 

Le  Parlement  voadroit  éloigner  ce«^ 
idée  de  la  penfçe  du  Peuple  par  fon  Ar- 
rêté du  iz  Septembre  1788.  Le  Miniftre, 
dit-  il , n’ignorant  pas  que  cette  forme 


( Z ) Oïl  ne  parle  pas  ici  des  Édits  du  Z Mai 


[ ^7  î 

oblige  le  Farîement  de  protefter  contre 
tous  les  ades  qui  font  > publiés  aux  Lits- 
de-Juftice  , efpcrc  envlfager  cette  déclama-- 
tion  indifpenfahle  , comme  un  éfet  particu- 
lier , qui  déterminer  oit  les  Magiflrats  à 
rejetter  des  projets  avantageux  au  PubliCé 
(Cette  vérité  vient  malheureufement  d ctre 
prouvée.  ) 

Ces  Magiftrats  continuent  : que  , loin  de 
S^opofer  à la  dejîruclion  des  abus  qui  peuvent 
être  introduits  dansT  ADMiNiSTRATiOîiJ 
DE  LA  Justice  y ils  défirent  devoir  des 

CHANGEMENS  UTILES  s" OPERER  DANS 

i\Ordre  Judiciaire  , & dans  la  Lé^ 

GISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE  : 
mais  ils  veulent  que  ces  changemens  n aien 
lieu  qu’aux  États -Généraux. 

Pendant  près  de  deux  fiécles  le  Parle- 
ment a eiirégiftré  les  impôts , fans  s*êtr® 
aperçu  qu’il  n’en  avoit  pas  le  pouvoir.  De- 
puis deux  fiécles  il  s’introduit  des  abus 
dans  l’adminifiration  de  la  Juftice  , fans 
qu’il  fe  folt  occupé  du  moyen  de  les  ré- 
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former  : c eft  au  bout  de  deux  (îédes  qu’il 
délire  voir  des  changemens  dans  la  légifîa- 
tioa  civile  Ôc  criminelle. 

Le  Parlement , qui  veut  régenter  les  Mi- 
nières du  Roi , pour  gouverner  le  Peuple  » 
ne  reconnoît  les  defordres  qui  fe  com- 
mettent dans  foh  fein  , que  quand  on 
lui  en  fait  le  reproche.  Pourquoi  cette  Cour 
ne  fuprime-t  • elle  pas,  dès  aujourd’hui 
les  épices , le  tripotage  des  Sécrétaires  & 
des  Greffes  ? Pourquoi  fouffre-t- elle  ce 
grand  nombre  de  volumineufes  requêtes 
ëc  de  pièces  d’écriture , toujours  inutiles  3^ 
qui  ne  font  lues  que  par  les  clercs  de  Pro--  - 
cureurs  Sc  dont  le  Secrétaire  du  Raporteur 
ne  regarde  au- plus  que  les  conclufîons? 
Il  y a telle  de  ces  fupliques  qui  a 5 à 
600  rôles.  C’eft  autant  de  3 1 fols  par  rôles , 
fi  c’eft  une  requête.  Et,  fi  c’eft  une  pièce 
d’écriture,  cela  coûte  au  malheureux  client 
3 iiv.  15  f.  le  rôle. 

N’éft-il  pas  éfroyabîe  que  fouventun  Arrêt, 
^n  Z4  heures,  change  deux  ou  trois  fois 
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du  blanc  au  noir  } N’eft-il  pas  horrible 
que,  dans  la  malheureufe  affaire  de  M, 
Aiidry  de  Soucy , on  ait  fait  pour  700,000  I. 
( I ) de  frais  pour  parvenir  à établir  l’ordre 
des  créanciers  ? N’eft-ce  point  une  fpolia- 
tion  commife  envers  eux?  Comment  le 
Confeiller-Raporteur  a-t-il  ofé  partici- 
per à une  pareille  dilapidation? 

Les  Magiftrats  défirent  voir  des  chan- 
gemens  s’opérer  dans  la  légillation  civile 
ôc  criminelle  ; néanmoins  ils  n’ont  mani- 
fefté  ce  fentiment  que  le  12  Septembre 
17S8.  Nous  avons  vu  en  iyî6  M.  l’Avo- 
cat-Général  Séguier  faire  le  panégyrique 
du  Code  Criminel , par  un  fort  long  ôc 
éfrayant  réquifitoire,  de  près  de  300  pages 
d’impreflion  pour  prouver  que  les 

trois  malheureux  qui  avoient  été  condam- 
nés à la  roue  méritoient  cet  horrible  fu- 
plice.  Ce  Magiftrat  convenoit  cependant 

. , I 

( I ) L’état  es  a été  mis  fous  les  yeux  de 
M.  De  Barencin  depuis  qu’il  eft  Garde  des  Sceaux. 
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des  vices  qui  exiftoient  dans  Tindrudion  du 
procès  de  ces  malheureux , qu’ii  étok  fâ- 
ché d’apercevoir.  On  ne  rapelle  cette  af- 
faire que  pour  faire  connoître  encore  com- 
bien il  fera  difficile , pour  nepas  dire  impof- 
fible,  de  faire  revenir  cette  Compagnie 
de  fes  prétentions. 

Si  rObfervateur  n’eût  point  fait  un  éloge 
pompeux  du  Parlement  > êc  qu’il  n’eûç 
point  parlé  du  prix  qu’on  doit  à fes  tra* 
vaux , on  ne  feroit  point  entré  dans  un 
détail  auffi  faftidieux , pour  mettre  le  Public 
çn  état  d’aprécier  la  pureté  des  intentions 
de  cette  Cour* 

Nous  allons  reprendre  la  difcuffion  du 
fécond  membre  de  la  phrafe  de  l’Obferva- 
t€ur>  fur  la  propofition  de  l’Arrêt  du  Con^ 
feil , qui  dit:  V Ordre  du  Tiers  • État  fut 
prefqu  entièrement  compofé  de  perfonnes  qua^ 
lijiées  nobles  dans  les  procès^' verbaux  de 
la  dernière  tenue  de  1614. 

Mais 3 dit  le  Commentateur,  c’eft  parce 


1 


i 91  ] 

que  les  Magiftrats  du  Parlement  ont  mi- 
rité  la  confiance  & Vcfiime  de  leurs  conci» 
toycns  ^ qu  ïls  fie  font  attirés  la  défiance  & 
[a  haine  des  gens  mal^intentionncs, 

Jai  démontré  d’après  la  conduite  pu- 
blique & la  conduite  privée  du  Parlement , 
le  dégfé  de  confiance  que  devoir  avoir  le 
Tiers  dans  cette  Compagnie.  ( i ) 

C* eji  parce  que  Von  craint^  dit  rObfer- 
Vâteur  , de  voiries  États  - Généraux  main’^ 

^-1- r— — I.— ' ■ -Li ..WH gesse g=gn. 

( I ) On  dit  que  M.  le  Préfidenc  a propofé 

aux  Notables  de  Ton  Bureau  de  ne  point  aflcmbler  le* 
États- Généraux  î que  le  Miniftre  aduel  des  Finances 
ne  faifoit  point  d’économies  fadices , & qu’avec  un 
modique  impôt  on  pouroit  trouver  le  moyen  de  fu^ 
pléer  aux  be foins  de  l’État.  Il  fut  vivement  combattu 
par  an  Duc  & Pair , qui  lui  dit  î Je  fuis  furpris , M.  d® 
vous  entendre  faire  une  pareille  motion  , après  ce 
•que  votre  Compagnie  a dit.  Ce  Préfident  s’exeufa, 
êclui  fit  entrevoir  que  , fi  les  États-Généraux  avoienc 
fieu  , il  perdroit  de  Tes  prérogatives  , & entre  autres 
«elle  peut-être  de. Membre  de  la  Cour  des  Pairs  * 
qui  fe  trouveroit  réduite  à rien.  Le  Duc  a répliqué  ; 
Je  fuis  Citoyen  avant  i'hre  Pair* 
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tenir  les  loix  anciennes  en  forme  de  nouvelles'^ 
que  l'on  veut  en  exclure  les  gens  de  loix. 


Les  Parlemens  ne  peuvent  avoir  que 
la  voix  confuicative  fur  les  cliangemens 
qui  feront  prôpofés  4ans  la  légiflacion  : 
mais  je  fuis  dans  Topinion  qu’aucun  de 
leurs  Membres  ne  doit-  être  élu , pour 
député,  dans  aucun  des  Ordres. 


Cette  Compagnie  eft  convaincue  que 
le  Clergé  & la  Noblefle  ne  choiliront 
pas  leurs  répréfentans  dans  le  Corps  de 
la  Magiftrature.  Elle  fe  replie  fur  le  Tiers. 
Et  pour  obtenir  fon  fuffrage , l’Obfervateur 
manque  à cet  Ordre , & lui  infpire  de  la 
défiance  du  Gouvernement.  L’on  veut, 
'dit  - il , s^ emparer  de  cette  AJfemblée  , ( les 
États  - Généraux  ) & l'on  penfe  quelle  fe^ 
roit  facile  à conduire  , ( c’étoit  pour  ne  pas 
dire  corrompre  ) Ji  V on  diminuoit  le  nombre 
des  répréfentans  de  la  dloblejfe. 

Il  neft  pas  queftion  dans  l’Arrêt  du 
Confeil  de  ftatuer  fur  le  nombre  indivi- 


- ^ 
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duel  de  chaque  Ordre  ; on  ne  parle  que  ' 

d’étabik  un  fage  équilibre  entre  eux. 

Si  Von  cxcluoît  du  Tiers-État  tous  tes 
Nobles  & tous  les  Magijîraîs  ; ( je  répété 
qu’aucun  Noble  > qu’aucun  Magiitrac  ne 
devroic  erre  élu  par  le  Tiers  pour  ie  ré- 
préfenter  ) Ji  Von  y donnoit  enfin  , par  ces 
moyens  odieux  & injufies , la  prépondérance 
du  ndmhre  à un  Tiers ^ État  que  Von  auroit 
foin  de  compofer  de  Co MMEKÇAN S TEXT 
INSTRUITS  ET  TIMIDES  y ET  DE 
Y SANS  J QUE  LA  MISERE  AUROIT 
ABRUTIS. 

Le  Gouvernement  a fait,  fans -doute,’ 
bien  peu  de  cas  de  ce  Critique:  la  pafTion 
l’a  emporté  trop  loin.  Audi , cet  Auteur 
revient,  il  fubitemenr  fur  fes  pas  , & dit  : 
que  y fi  les  Minïfires  actuels  n av oient  pas 
notre  confiance  y ce  projet  f croit  à redouter  ^ 
comme  le  dernier  piège  tendu  à la  foi  pu^. 
blique  Ci  la  liberté  de  la  Nation. 

I 

Des  gens  mal-iiitentipnnés , comme  dit 


f 
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cet  Obfervateur^  pouroienr  donner  à ce 
correctif  une  autre  interprétation.  Mais, 
nous  l’abandonnons  à fes  réflexions. 

Le  Tiers  - État  ne  doit  il  pas  être  par- 
ticuliérement affedé  que  ce  détradeur  ait 
ofé  injurier  la  clafle  la  plus  importante 
de  la  Nation  ; & que , pour  empêcher 
des  citoyens  d’être  éligibles,  il  fe  foie 
permis  de  les  taxer  à' ignorance  de 
iiffement  / 

Que  îe  projet , dit  - il , de  donner  la  pré- 
pondérance du  nombre  à un  tel  Tiers  eft  on 
moyen  odkux  , înjulîe  & éfrayant,  A-c-iï 
réfléchi 5 ce  Critique  injurieux,  fur  ce  qu’il 
écrivoit  ; & nos  neveux  croiront  - ils  qu’à 
la  fin  du  dix  huitième  fîécle  , un  Magif- 
trat  ait  pu  s’égarer  à ce  point?  Auroit- 
il  pu  penfer  que  le  Tiers,  aiiflî  éclairé 
qu’il  l’eft  aujourd’hui,  refteroit  fpedateur 
indifférent  fur  la.  nomination  de  fes  dé- 
putés ; de  que  les  Miniftres  auroien:  affez 
peu  de  réferve  , dans  un  inftant  aufli 
Tmiïoxunt  , pour  les  dénommer  ou  les 
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îndlqiiér  ? Crok-on  que»  dan^  les  Villsi 
de  commerce , telles  que  Bordeaux , Gre^ 
noble ^ Lyon 9 Nantes,  Rouen,  6*c.,  les 
Commerçans  foient  pêu  mjimks  & timides  § 
quand  ce  font  eux  qui  ont  été  les  premiers 
moteurs  des  réclamations  du  Tiers  - État  ? ' 

L’afïercion  halardée  contre  cette  cîafTè 
de  Citoyens  eft  d’autant-  plus  offenfante  ^ 
que  c eft  par  rétendue  du  Commerce  que 
les  produ étions  territoriales  acquièrent  une 
valeur  éfeétivê  & profitable.  Les  Villes  les 
plus  puidantes  du  Royaume , pour  la  ri- 
chefTe  & la  population,  ne  font -elles  pas 
celles  de  Commerce?  Les  Vins  de  Bor- 
deaux fe  vendroient-ils  fi  avantageufement 
fans  le  Commerce  ? La  Ville  de  Lyon  fe* 
roic-elle  ce  quelle  eft  , fans  fes  manu- 
faétures  ? La  Ville  de  Rouen  fans  fon 
commerce  maritime  & fes  fabriques  ? En- 
fin , la  Province  de  Bretagne  renferme 
trois  puiftantês  Villes  de  commerce  mari- 
time: Nantes  l’Orient , S.-Malo.  Sans, 
le  Commerce^  que  feroit  cette  Province ^ 


y 
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Les  terres  y font  à» peine  cultivées;  Sc  les 
Gentils- hommes  ^ qui  font  propriétaires 
de  la  plus  grande  partie  ^ ne  fuportent  pour 
ainh  dire  point  dlmpôts. 

Dans  ces  différentes  Villes  il  fe  trouvera 
des  Négocians  courageux  & inftruits  , ca- 
pables de  défendre  leurs  Concitoyens.  U 
Il  y auroit  qu’une  chofe  à craindre  ; c’eft 
qii  iis  ne  choihirent  parmi  eux  des  hommes 
qui  auroient  peut-être  encore  la  foibleffe 
d’afpirer  à la  nobleffe* 

Â - l’égard  des  Payfans  , que  la  mîfcrc 
àuroit  ahrutis , ceux  qui  feront  apeliés  ne 
feront  certainement  pas  choifis  dans  cette 
claiîe  du  Peuple  ^ qui  a befoin  de  xapor- 
ter  chaque  jour  le  fruit  de  fon  travail  pour 
fa  nouriture  & celle  de  fes  enfans»  Ce  feronc 
fans  - doute  des  propriétaires  de  biens- fonds. 
Et,  comme  ces  propriétaires  font  écrafés 
d’impôts  , ils  n’en  feront  que  plus  forts 
pour  obliger , à les  partager  avec  eux , ceux 
qui  s’en  prétendent  ex^empts.  Ces  tenan- 
ciers n’auront  que  plus  de  courage  pour 
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tiiTé  répartir  j au  pro-rata  des  fortunés  in- 
dividuelles  , la  nialTe  totale  des  fubfidesé 


Les  Parîemens  n’ont  ils  pas  fandtionné 
tous  ces  fubiides  ? de  ne  s’en  font- ils  pas 
exemptés  en  partie  ? Quand  on  ne  cite- 
roit  pour  exemple  que  /a  Gabelle , qu’ils 
n’ont  confentie  que  parce  :qu’on  leur  ac- 
corda le  franc -faléi 

Quant  à la  facilité  de  conduire  cettë 
Àfifemblée  , fi  le  Tiers  fe  faifoic  répré- 
fenter  par  des  Nobles  ou  des  Gens  de  robe  j 
il  y aiiroit  bien  plus  de  dangers  de  corrup- 
tion. Je  ne  veux  pour  exemple  que  toutes 
les  autres  tennis  d’Ltats- Généraux. 

Toutes  les  gracès,  foutes  les  places  n$ 
font-elies  pas  pour  là  N obi  e (Te  ? Suivarit 
le  compte  rendu  en  Mars  itSS,  l’État- 
paie  pour  iy  millions  de  p'enfions.  Il  nf 
en  a furement  pas,  en -faveur  du  Tierâÿ 
pour  4 rnillions.  Le  furplus  fé  trouve  ré- 
parti entre  les  Nobles  de  les  Gens  de  robe 
Cette  confidération  mérite  des  égards  : êà 

G 
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le  preffentlmenE  de  coriupilüti  diiCo«i 
meniateut  eft  encore  un  outrage  qu  11  ajouter 
« ceux  qu’il  fait  à l’Ordre  du  Tiers. 

Ainfi  , pour  que  le  Corps  ariftocratique 
pût  écrafer  le  démocratique  , il  a paru  ef» 
fentielaa  Rédadeur  des  Obfer varions , que 
le  Tiers  Te  fit  réprerentet  par  des  Nobles 
ou  des  Magiftrats.  En  marquant  l’inten- 
tion de  fonft taire,  au  pouvoir  arbitraire, 
les  élevions,  de  de  ne  les  point  laiCTer 
diriger  par  des  gens  qni  n^ont  aucun  ca- 
raâere  légal;,  en  les  abandonnant  à des 
agens  pafîifs  ‘du  Gouvernement , tels  que 
les  Intendans,  oa  leurs  Subdélégués  ;-  cet 
Obfemceur  trouveroit  très  bon  que  le 
Tiers  noUrmât  des  Nobles  & des 
giftrats  pour  le  répréfenter  aux  Ecars-Gc- 
îicraiix.  ^ 

Pourquoilâcotnpoîltion  des  Etats- Gé- 
néraux , &c  la  maniéré  de  lever  les  vois 
ont -elles  toujonts  varié?  Parce  que  c’é- 
toit  l’intrigue  qui  en  dirigeoit  le  inouve- 
Bient.  Les  Souverains  avoieht  des  do- 
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ftiàînés  pour  rentretieh  parnculiér  & pddf- 
les  dépenfes  de  leurs  rhàifons.  îls  ne  fub- 
fiftoient  pas , comme  aujourd’hui , du  prd- 
diiit  de  l’impôt,  ils  fe  trouvoient  dohe 
forcés  de  convoquer  les  Etats  - Généraux  ^ 
pour  foutenir  les  frais  de  la  guerre  ^ ôc  ' 
pour  obtenir  les  fabhdes  dont  iis  avoienc 
befoin.  Et  , comme  cès  fubfides  font 
' pris  fur  la  propriété  des  Peuples  5 ils 
ne  croyoient  pas  qui!  leur  fût  permis 
de  .les  lever  fans  leur  confentement; 
Mais  ces  Affemblées  d’Etats  «'Généraux  né- 
toient  qu  uiî  fimulacre  : auflî , ne  furent^' 
elles  jamais  compofées  que  très  irrégulié- 
temenr.  De  là  vient  que  le  Clergé  ôc  la 
Noblelfe-  oiit  toujours  été  fupéfieuts  eil 
nombre  au  Tiers -Etat  , ëc  que  les  Ré- 
préfentans  du  Tiers -Ordre  étoient  ou  Gen- 
tils-hommes, ou  Gens  de  robe  ; parce 
que  > de  cette  maniéré , le  Roi  étoit  plus 
certain  du  fuccès  de  fes  derriandes  ^ à- 
caiife  des  grâces  que  cès  privilégiés  ob-^ 
tenoient  du  Souverain.  Il  s’enfuit  qu’elles 
nont  jamais  produit  aucun  bien,  parcé 
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^iie  les  Repréfentans  du  Tiers  ét-oieni 
CH  Nobles  ou  Magiftrats  5 & que  ceti^ 
des  Citoyens  qui  y étoient  n âvoient  plus 
aifez  de  force  -pour  ' faire  rejetier  une 
impolïtion;  ^ pour  la  napdifier , ou  poiic 
faire  adopter  d*autres  moyens  moins  ccra- 
fans  pour  le  Peuple* 

Si,  depuis  1^14,  il  ne  s’efl:  point  tenu 
d’Etats  Généraux  , c eft  parce  que  la  forme 
du  Gouvernement  a cfiange. 

Alt  defpotifme  altier  du  Cardinal  de' 
liichelieu  a fiiccédé  le  defpotifme  foitple 
& ru(é  du  Cardinal  Mazarin  , durant  Lt 
miiiorité  de  Louis  XIV.  Ce  Prince , ne 
âvec  de  la  fierté  ^ & élevé  fous  un  pa- 
reil Miniftre  , auroic  cru 'ternir  fa  gloire  ^ 
s’ii'^eût  confiilté  la  ' Nanon.  Depuis  fou 
régné  jufquT  nos  jours , cette  forme  de- 
Gouvernement  s’eil  foutenue  , s ed  af- 
fermie. 

Louis  XIV  inftituu  les  Çonfeillers- 
d’LEM,  & créa  les  charges  de  Maîtres- 
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4es  - Requêtes.  Ceft  fous  foii  regue  que 
ie  font  écabiis  ces  viiîrs  ou  defpotes , noni-* 
;més  CommifTaires  départis.  Voilà  rp|igina 
,des  malheurs  de  ia  France.  Ces  Maglftcais 
^Li  Conf^il  ne  font  , pour  la  plupart,, 
que  des  courtifans  fans  mérite  & fans 
vertu.  C eft  de  ce  college , s’il  eft  permis 
de  fe  fervir  de  rexprellion , que  fe  tirent^ 
en -générai  J les  Miniftres.  Ces  Confeiilers- 
d’Etat,  Maîtres -des  “Requêtes  , Commit» 
faires  départis  , font  autant  de  fadieux 
qui  circonviennent  Ip  Prince  ^ ôc  provo- 
quent ces  changemens  de  Miniftres^^ 
parce  qu  iis  regardent  leur  département 
. ou  l’Intendance  dans  laquel'e  ils  font  placés* 
comme  un  marchepié  qui  doit  leur  fer- 
’vir  à monter  eux -mêmes  au  Miniflere. 

Si  le  Roi  ordonnoic  que  ces  Magiflrats 
fuiïent  tenus  de  féjourner  dans  leurs  îii- 
tendances , & de  ne  venir  à Paris  qu’avec 
fa  permidion  ; & qu’il  exigeât  des  Arché- 
vêques  & des  Evêques  de  rélider  également 
-clans  leurs  diocèfes  ; fans-doute  ce  Prince 
dérpgjsrolt,  par  une  femblable  difpo,dtion^ 
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4 la  politique  perfonnella  du  defpotifm^ 
qui  fit  adopter  au  Cardinal  de  Richelieu 
la  difpofidon  contraire.  Mais  y par  la  raifori 
que  , en  Monarque  jufte  êc  fage , Sa 
Majesté  n*a  d’autre  intention  que  de 
rendre  la  liberté  Sc  le  bonheur  a fes 
peuples  3 elle  ne  faiiroit  apréhender  d’é- 
loigner de  fa  cour  ce  ramas  d’intrigans 
qui  troublent  epadnnçilemf nç  fpn  adîninif- 
iration. 

Voici  ce  que  difoit  y a l’égard  de  cea 
Commilfaires  départis  , Mr  Iç  Dkedeur- 
Çénérai  des  Finances  f dans  fon  mémoire 
fur  les  adminiftrations  Provinciales  : Que , 
,3  dans  les  Généralités  d’Eleélion  J où  un 
,3  ïniendanc  paro|t  bien  plus  un  Viceroi 
33  qu’un  lien  entre  le  Souvérain  êc  les  Su-? 
9,  jets  3 on  eft  entraîné  a porter  fes  regards, 
3,  Sc  fes  efpéraaces  vers  le  Parlement  ^ 
53  qui  deyient  ainfi , dans  1 opinion  , le 
proteéleur  du  Peuple^ 

Ces  débats  perpétuels  d’autorités  par^ 
:|içnliere§  ont  fouyent  été  le  p-réte:^te  dbm 
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les  Pafîemens  font  ferais  fom  catalcr 

cantre  ks.  MmiêÉes*  ’ ^ 

Voilà  , dans  k prmcipe  , h caufe  des^ 
înalheurs  de  k Nation.  Si  les  Etats -Gé^ 
îiéraiix  ne  remédient  pas  a ce  vice  de  gou- 
vernemenc,  il  ny  a pas  de  bien  à efpérer 
pour  la  Monarckk  frat^oife. 

Comme  le  furplus  des  Obferv|cions  du 
Commentateur  porte  principakment  fur 
la  forme  de  la  convocation  , plutôt  que 
fur  celle  de  k çompojltién  , je  ne  m’ar- 
rêterai point  à la  dîfi^uflion  de  ces  articles  j 
parce  que  la  queftibn  que  je  me  fuis  pro- 
pofé  de  traiter  n’a  eu  pour  objet  que  k 
compoEtion.  r- 

Ce  Commentateur  termine  fes  Obfcr- 
vations  par  reconnoître  que  la  Nation  a 
des  droits  indépendans  de  la  volonté  du  Roi^ 
des  droits  qu  elle  ne  peut  exercer  que  par 
elle -même.  Or  ^ elle  ne  peut  exercer  fes 
droits  que  par  les  répréfentans  qu  elle  nomme 
avec  une  entière  liberté, 

G 4 
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APPENDÎX. 


Des  circonftances  particulières  ont  em- 
Çcché  cec  Ouvrage  de  paroître  avant  U 
fin  de  i’Aiïemblée  des  Notables.  J’ai  cm 
devoir  ajouter  ce  fiiplément,  pour  pré- 
fenter  au  Public  le  véritable  efprit  du 
Parlement , tel  qu’il  réfulte  de  fon  opoû- 
don , en  favem:  de  l’égalité  du  nombre  y 
ôc  combien  il  feroit  dangereux  pour  le 
Tiers  - Etat  de  prendre  fes  Députés  parnai 
les  Membres  de '.cette  Compagnie. 

La  cinquième  quefilon  traitée  dans  les 
Bureaux  avoir  pour  objet  , quel  devait 
lire  le  nombre  refpeciif  des  Députés  de  cha^ 
que  Ordre  ^ 

La  délibération  prife  dans  le  Bureau 
de  Monsieur  , à la  pluralité  de  treize 
contre  douze  , porte  , Chaque  députation 
Jera  compofée  d’un  Député  de  l’Ordre  de 
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rÉglife  J i^un  de  la  Noèlejje  j & de  deux 
du  fiers  État  : cefc-à- dire  égalité  du  Tiers 
au  nombre  réuni  de  V Egiife  & de  la 
Nobleje. 

Cette  propofirion  d’égalité  a été  au  con- 
traite  rejeccée  par  les  douze. 

Or , il  eft  remarquable  que  dans  les  treize 
il  ne  fe  trouve  que  huit  Membres  des  deux 
Ordres-de  la  NobîelTe  Sc  du  Clergé , & que 
les  cinq  autres , qui  ont  fait  majorité  pour 
cet  avis  populaire  , étoient  des  Officiers 
Municipaux,  11  eft  àu-contraire  remarqua- 
ble que  5 parmi  les  douze  du  fentiment 
opofé  3 il  fe  trouve  deux  Membres  da 
Clergé  , deux  de  la  Noblefte  , un  feul 
perfonnage  Municipal  , & fept  Magiftrats  » 
dont  deux  du  Confeil , Ôc  çinq  du  P ais 
Ument  de  Paris» 

11  eft  naturel  & jufte  d’inférer  de  eetre 
proportion  . entre  les  opinans , que  ç eft 
J’efprlt  du  Parlement  de  Paris , qui , ne 
# éçam  montré  populaire  pat  aucun  fuf* 
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frage  , s’eft  montré  anti populaire , à luî 
ftul  5 dans  ‘ la  proportion  de  près  de 
moitié  du  nombre  rotai  des  opofans  à ia 
répréfentation. 

Ces  prétendus  Proteéteurs  dn  Peuple 
fe  font  exprimés  d’ung  mankre  peu  phi- 
lofophiauê  dans  la  coiicli^fion  de  leurs 
motifs  de  refus.  » Le  Tiers  - Etat  j difent-r 
>>  ils,  doit  rejpe^er  les  limites  ÂBTïqU'EU 
que  notre  Çonfiitution  lui  ajfigne  : fatis- 
»y  fait  d'être  indépcnianî  & libre  ^ [i)  il  m 


( ,i  ) Ne  doitril  pas  paroître  extraordinaire  que 
dans  un  fiécle  de  lumières  comme  celui  - ci , cinq 
Magitats  du  Parlement  de  Paris  aient  été  aveuglés 
par  le  préjugé  de  leur  NoblelTe , au  point  de  laif* 
fer  foupçonner  qu’ils  ont  du  regret  de  ce  que  le 
Jicrs-Etac  ne  foit  plus  ferf  ou  efclave  s & que 
çonféquetpment , il  doit  refpeéler  les  limites^/:- 
fiques  que  norre  Conflit urion  lui  alîigne.  Ce  prin- 
cipe dérive  de  l’efpnc  de  corps  de  plus  d’un 
Parlement  5 puirque  nous  avons  vu  dans  une  Nor^ 
du  Mémoire  pour  le  Peuple  François , page  ? 6 de 
|7  , que  VEdit  fur  la  main  - morte  n*a  pu  être  au 
rW^.ré  quf  de  force ^ cette  année  ( ip8S  )^  dttns 
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SS  doit  pas  afpirer  à donner  la  loi  ; que 
[égalité  . des  trois  Ordres  nintéreffoU 
pas  moins  le  ouverain  que  toutes  les 
Claffes  de  fes  Sujets. 


On  opof^ra  dabord  à ce  raifonne-* 
ment  l’Arrêté  même  du  Parlement,  da 
cinq  Décembre  178*0  , par  lequel  cette 
Cour  dit  ; A-t égard  du  nombre  ^ celui  des 
pûtes  rejpeciifs  n étant  déterminé  par  aucune 
loi  ni  par  aucun  ufage  confiant  pouf 
aucun  Ordre  ^ il  n a etc  ni  dans  le  pou- 
voir ni  dans  [intention  de  la  Cour  d'y 
fupléer  ; ladite  Cour  ne  pouvant  fur  cet 
objet  que  s^en  raporter  A LA  S AGE  S SS 
DU  Roi  fur  les  mefurcs  nécejfaires  à pren- 
dre pour  parvenir  aux  modifications  que  la 
raifon  J la  liberté  :y  la  jufiiee  & le  vm  géné^. 
rai  peuvent  indiquer. 


le  Parlement  de  Franche  - Comté.  Le  Tiers  de 
^cette  Province  efi  accable  de  cette  chaîne  odieu— 
la  Province  fe  dit  franche  I Comme  on 
fibufe  dës  mçts  / comme  on  fe  joue  des  Hommes  J 
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N’eft-il  pas  dérifoire  J’entenàe  dlr^ 
4u  Parlement  5 dans  cec  Arreté,  qa  il  ne  peut 
que  s'en  raportcr  à la  JageJfe  du  Roi  fut 
le  nombre  des  Députés  refpcclijs  j cpitknà 
On  voit  que  précédemment  il  avoir  vote 
Contre  ce  meme  nombre  à- i egard  des 
^préfentations  du.  1 lers  5 parce  que  les 
cinq  Magiftrats  de  cette  Cour-  qui-  étdieni 
de'  l’AfTemblée  des  Notables  nânz  certai- 
nement pas  donné  leur  adhéfion , pour  éga- 
lifer  les  Députés  des  trois  Ordres , fans 
être  inftruits  du  vœu  de  leur  Compagnie. 

Cet  Arreté  tardif  n’eil:  qu’un  déguife- 
meiit  pour  féduire  le  Public  : car  autrement 
cette  Compagnie  auroit  du  le  prendre 
dès  le  lendemain  de  renrégiflrement  de 
la  Déclaration  du  Roi.  Le  Parlement  n’a 
pu  ignorer  les  clameurs  qui  fe  font  élevées 
aulTitôt  fur  la  modification  qu’il  a inférée 
dans  fon  Arrêt, d’enrégiftrement , touchant 
la  compofition  de  i 1 4-  Il  devoit  pren- 
dre cet  Arrêté  le  vingt-cinq  Septembre  ^ 
eu  le  douze  Novembre.  L’honneur  de 
cette  Cour  écoit  engagé  à éclairer  le 
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î^ublic  fur  fes  véritables  inrenrions  ^ eottiîn^ 
elle  ie  dk  eiie-mèmeé 

Le  motif  des  treize  porte  > qa*il  ny 
âüra  à FAflemblée  des  Écats  - Généraux 
débat  que  de  deux  intérêts  , celui  des 
Privilégiés  ^ & celui  des  non^Privilégiés  î 
donc  les  deux  premiers  Ordres  n’en  font 
qu’un.  Et  ils  auront  le  double  de  voix 
contre  le  Tiers , qui , dans  k proportioiî 
numérique,  eft  au  Clergé  de  à la  Nobleffe 
ce  que  vingt -quatre  eft  à un!  Ain  fi,  k 
liberté,  la  juftice,  &.le  vœu  général  in-^ 
diquent  un  plus  grand  nombre  de  Dé- 
putés pour  le  Tiers  que  pour  le  Clergé 
de  la  Nobleffe , réunis  \ puifque  la  répté- 
fentation  des  Députés  d’aucun  des  Ordres# 
aux  États- Généraux  , n’a  jamais  été  réglée’ 
ni  déterminée  par  la  Conkitutioii. 

Le  Parlement  commence  fou  Arrêté 
par  dire:  qu’il  éft  jujlement  allarmé  des 
nuages  qui  s^ékvttit  dans  les  efprhs , & des 
troubles  qui  menacent  la  tranquillité  de  Êta: ^ 
Cette  Coar^  toujours  en  dcdance  peur 
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ce  <5üî  regarde  le  Goavêrnement , ^ qui 
(è  plaint  d'être  interprétée  , prétend 
fe  pratique  des  manœuvres  dans  k Iloyaums 
par  des  perfonnes  mal  - intentionnies  ^ pouf 
enlever  à.  la  Nation  le  fruk  des  éforts  de 
la  Magïfirature  j en  fuhflituant  k feu  de 
la  fédition  è*  les  horreurs  de  d anarchie  au:^ 
fucces  f déjîrablcs  d^une  généreufs  & fage 
liberté,  . ' > 

Si  J en  enréglllranc  la  Déclaration  du 
Roi  pour  rAflemblée  des  Etats- Généraax^, 
le  Parlement  n’eût  point  réclamé  la  con^ 
vocation  & la  compojîtion  de  1614  j s’il 
fe  fût  borné  à demander  une  répréfenta-* 
îion  proportionnée  à la  populatîon''da 
Royaurne  ; fi  des  Magiflrats  de  cette  Cour 
ne  fe  fulîsnt  point  permis  de  commen- 
ter l’Arrêt  du  Confeii  du  5 Oârobre  pour 
i’AfTemblée  des  Notables  ; fi  la  majo- 
rité des  Bureaux  eût  penfé  comme  celai 
de  Monsieur  *,  il  ne  fe  fût  point  élevé 
de  troubles  dans  les  efprits. 

Mais  ce  prétendu  feii  de  féditiGn-  ^ 
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d’^ahafciiîê  ne  dérive- 1- il  pas  de  îa  coaîi^ 
tion  qui  exifte  entre  le  Clergé , la  NoblelT»^ 
& la  Magiftrature , contre  le  Tiers , poui? 
tefufer  à cet  Ordre  une  répréfentation 
fufnfante  aux  États- Généraux  ? Le  Mé- 
moire des  Princes  , PArrcté  des  Pairs  g 
du  lo  Décembre  178,8  , & celui  du  Pat- 
lement  du  21  , ne  jufdfient- ils  pas  cette 
opinion?  Les  Ducs  fuplient  Sa  Majestb 
de  recevoir  h vécu  quils  portent  au  fvé 
du  Trône  j de  fupofter,  tous  les  impôts  & 
charges  publiques  dans  la  jujle  proportion 
de  leur  fortune  j fans  exemptions  pécunP 
dires  quelconques. 

Le  Parlement  déclare  qu’i/  perffe  üna^ 
nimement  dans  fon  Arrêté  du  p j qui  nê 
doit  laifjer  aucun  doute  , aux  Citoyens  n<yrt^ 
prévenus  J fur  le  v^u  formel  de  la  Cour  pour 
V entière  fupreffwn  des  exemptions pécunaires. 

Ces  Déclarations  ne  ' répondent  point 
à la  répréfentation  , touchant  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers.  Elles  font  éven- 
tuslles  anticipées , & ne  peuvent  avoir 

d’éfet^. 
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Üeïetà,  qu’aux  États -Géhérâuk.  Éllés  ten- 
dent au  ■"  contraire  à éluder  la  tenue'  de 
terre  AlTembiée  ^^que  le  Parlement  prouvé 
- bieri , par  ifes  démarches  3 n'avoir  jamais 
défiré  fineerement:  ou‘ à ^éloiener  encoi'è 
le  hdmbre  de  Députés  du  Tiers  ^ que  lé 
Roi  pbüroit  y apelleh  ' < 

Par  ie  mêirié  Arrêté  du  5 Décembre  j 
îa  Cour  dit  que  Ton  devoir  l’oblige  d ’expll- 
quer  fes  véritables  intentions  ^ dcna® 
türées  nialgré  leur  évidence,  ii 

Comme  le  Parlemeiit’,  dans  rouicè  qu’il 
fait,  femble  vouloir,  éviter  d’être  clair 
précis , ôc  laifte  toujours  le  champ  bci- 
verr  aux  arriérés  interpréràrions  que  foii 
fyftême  lui  rend  perpétuellement  nécef- 
faires  ; il  fe  plaint  y comme  ori  le  Voit  ^ 
des  foupçons  qui  fe  font  élevés  fur  Mi 
ënregiftrëmënt  & fur'  fes  démarchés. 

Une  mnltirude  d’Écrits  ont  paru  ^ Si 
ëi^tre  àütre:^ , un  Outrage  attribué  à M? 
Target Avocat.  L’Auteur  f démontré  fiîé- 

H 
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thodiquement  <^ue  toutes  les  convocations, 
compofitions  , & même  la  manier?  de 
délibérer  dans  les  différentes  tenues  d’Etats- 
Généraux,  ont  toujours  varié.  Pourquoi 
le  Parlement , qui  doit  connoîtte  toutes- 
ces  viciflitudes,  a-t-il  invoqué  la  forme 

de  1614?  Pourquoi s’eft- il  aind  mis  dans 

le  cas  de  commenter  , d’expliquer , de  mo- 
difier enfuite  ce  qu’il  a voulu  dire  en  dift 
tinguant,  dans  fon  Arrêté  ^ convocation^ 

, compofidon^  & nombre.  , 

A -l’égard  de  la  convocation  , le  Par- 
lement dit  qu’il  a dû  réclamer  cette  forme. 
Pourquoi  protefta-t-il , en  5 , demuf- 
lité  , contre  cette  même  convocation  ? 
Toutes  les  démarches  de  cette  Gampa- 
gnie  font  inexplicables. 

En  ce  qui  concerne  la  compofition , cette 
Cour  dit  qu’e/A  n a pu  ni  dû  porter  la  moitié 
dre  atteinte  aux  droits  des  Électeurs. 

' ^ . f l 

Cet  aveu  eft-il  bien  fmcere , quand  un 
Membre  de  cette  Compagnie  ( l’Auteus 
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des  Ôbfervatldns  fur  l’Arrêt  du  Confeii  ) 
Voudroic  inlînuer  au  Tiers  de  nommer  y 
pour  fes  répréfencaris  aux  Etats- Généraux,- 
des  Nobles  ou  des  Magiflrarsi 

Les  rapofrs  des  Etats  - Généraux  avec 
les  Cours  Souvéraines , propofés  par  le 
Parlement , ne  font  point  clairement  dé- 
finis , 6c  ne  fauroient  erre  utiles  dans 
l’Ordre  hiérarchique;  Pourquoi  ces 
Cours  veulent  ' elles  avoir  une  connexité 
avec  la  Nation  affemblée  ? D'’après  eîles^ 
iiiemes  J eurent -elles  jamais  d’autre  titr# 
que  celui  de  Mandataires  des  Etats-Gé^ 
tiéraux  ? 

Si  le  retour  périodique  des  Etats- Géné- 
taux  efi  accordé  par  le  Roi,  il  feroit  fans» 
doute  très  utile  qu’il  y eût  une  Commif- 
fion  intermédiaire,  à laquelle  cependant' 
ils  ne  permettroîent  pas  de  confentir  de§ 
fubfides  ; & , dans  ce  cas , les  Parleiiîen^ 
feroient  dans  la  parfaite  impuiffance  d’en- 
enregiftrer. 
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si  la  Nation  confioit  aux  Parlèmehs 
cette  commlffion,  je  croîs  quelle  férdic 
une 'faute:  & bientôt  , peut-être,  îeâ 

Etats -Generaux  ne  feroiént  plus  convo- 
qués, parce  que  l’Intérêt  des  Mmiftres , 
peu  jaloux  de  rendre  compte  de  leur  ad- 
miniftration  devant  cette  Affemblee  ,»  en 
éluderoit  la  tenue  > & parce  que  les  Ma- 
giftrats  du  Parlement  ^ propriétaires  de 
charges,  craignant  de  les  perdre , & dates 
de  rentrer  dans  le  pouvoir  de  participer 
en  quelque  forte,  au  gouvernement , fe- 
roient  ce  qu’ils  ont  fait  depuis  i^i4i 
& ainfi  , la  Nation  retomberoit  dans  le 
précipice  dont  on  efpere  la  voir  fortir. 

En  fupliant  le  Roi  d’accorder  que  les 
Cours  Souveraines  aient  des^raports  avec 
les  Etats -Généraux,  & qu'elles  ne  pinf- 
fenr  foufFrir  la  levée  d’aucun  fabfide  , 
qai  ne  foit  confenti  par  eux  , le  Parle- 
ment me  parole  donc  faire  -une  propofi- 
îion  déplacée  fuperflue. 

Qui  ne  s’aperçoit , par  l’explication  que^ 
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cette  Cour  a donné  de  ccs  raporrs , qu’elle 
youdroic  ^ prendre  parc  aux  délibérations 
«des  Etats -Généraux  ; & que  , peut-être, 
elle  voudroit , comme  en  1558,  former 
iin  quatrième  Ordre  ? 

La  liberté  de  la  PrefTe  eft  , fans  - doute, 
le  feul  moyen  par  lequel  le  Souvérain 
piiilTe  fe  procurer  la  connoilTance  de  la. 
vérité,  & celle  de  tous  les  abus  qui  fe 
commettent.  Les  Miniftres  pouroient  auf- 
ii  y acquérir  des  lumières  fur  les  prin- 
cipes du  Gouvernement.  Mais , avoir  a- 
dapté  à cette  demande  le  mot  légitime  y 
paroît , à ma  maniéré  de  penfer  , donner 
Sc  retenir  cette  permilîion  tout -à- la -fois. 

^ Si  le  Parlement  n’eût  pas  voulu  fe  mé- 
nager un  faux  - fuyant , il  eût  tout  fim- 
plemenr  demandé  la  lîgnature  des  Auteurs^ 
Mais  l’expreflion  légitime  entraîne  en- 
core après  elle  une  autre  interprétation. 

Par  exemple  , le  Parlement  regardera 

comme  légitime  ua  Ecrit  figné , fl  l’Aa- 

H 
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feur  falc  le  panégyrique  de  cetté  Compa-s 
gnie.  Cetre  Cour  n’a  point  defaprouvé 
celui  où  derniéreinenc  on  a fait  un  très 
grand  éloge  des  Magiftrats  qui  la  com- 
pofent;  oA  on  a cherché  à divifèr  en- 
fuite  J à fon  propre  préjudice , l’Ordre 
du  Tiers  , en  lui  difanc  que  quelques- 
uns  de  fes  Membres  ont  des  prétentions 
nouvelles.  Et  ces  prétentions  font  celles, 
de  tout  le  Tiers  - Ordre  du  Royaume  à- 
la-foisg  qui  demande  à envoyer  aux-Etats^ 
Généraiix  un  nombre  de  Députés  propor-^ 
fionné  a ceux  des  deux  prerniers  Qrdre^ 
réunis. 

Cet  Ecrit  eft  dautant  plus  révoltant , que 
le  Gouvernement , fgus  le  nom  d'AUTO^ 
RI  TÉ  y,  y eft  aççufé  jnettrc  à profit  les-, 
mouvemens^  internes  du  Corps  Politique  ( le 
Parlement  ! ) & de  le$  diriger  en  fiens  con^ 
traire  ; ^ que  V Autorité  fiqdrefiera  aux  clajfes: 
qui  n occupent  pas,  le  premier  rang  dans  Vor^ 
drefoçiaL  Elle  leur  dira:  Ne  voye^-yous: 
,^a^  que  çeUf^  qui  fio,nt  interpofés  entre  yçus 
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é moi  ( faites  bien  attention  que  le  moi  ÿ 
dont  il  eft  ici  parlé , eft  le  Souvérain  ) 
n^avoient  d'autn  hut  que  de  conferyer  leurs 
prérogatives,  ( x ) 

Voilà  donc  le  Roi  ou  le  Gouvernement 
taxé  de  fomenter  une  fedition . 

Le  Parlement  a laiffé  pafTer  ce  pam- 
phlet, auffi  injurieux  au  Monarque  qu’aux 

Miniftres  & à TOrdre  du  Tiers,  pam- 
phlet, forti  fans  - doute  de  la  plume  d’un 
Homme  - de  - robe. 

Mais  l’Auteur  d’un  autre  Ecrit , inti- 
tulé Délibération^  à prendre  par  le  Tiers- 
État  J dans  toutes  les  Municipalités  du 
Royaume  de  France  a été  moins  heureux 
que  celui  du  précédent. 

Ce  dernier  Ouvrage  a été  brûle  , fu^ 
le  réquihtoire  de  M.  l’Avocat- General. 

( I ) Voyez  le  pamphlet  intitulé  La  véritable 
SentindU  du  Peuple, 
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il  faut  que  cette  Délii^éiation  renferma 
^ne  logique  bien  puilTante  pour  que 
Çéguier  n’en  ait  pu  rapqrtçr  que  ce  peu 
mots;  Les  Officiers  y rétif ahles  a-vq-t 
^ Iqnté,  Ce  Magîftrat  s’emporte  avec  vio- 
lence contre  le  Tiers  - Etat.  U envifage  çe;^ 
Imprimé  cornme  le  premier  éfoxt  d'une^ 
anarchie  prête  à éclater.  Et  Ji  y pourfuit- 
il , les  Gardiens^  de  la  Coffiitution  ne  ft 
hâtent  de  prévenir  V éf et  r/e  cette  produçliori 
féditieufe  elle  deyiendrg,  le  gertjie  des  deffi 
qrdres  que  le  /yjiêrne  d'égalité  fe  flatte  d'in^ 
troduire  dans  les  rangs  & dans  les  condi- 
tions, Enfin  M.  FAvocatt  Général  eflrnoins^ 
flurpris  de  la  fécondité  de  LEfprit^i  humain 
que  de  fon  E S'exprimer  aiiifi, 

ii’étoic-ce  point  s’expofer  à voir  rétorquer 
fa  phrafe  çoiitre  lui-mêrnei^ 

Ne  paroitra  - 1-  il  pas  furprenant  que 

FEfpric  T humain  J’aveugle- 
ment , parce  que  la  fâgelTe  Ôc  la  raifoo  ^ 
veulent  que  le  Tiers. -Ordre  ait  des  Dé- 
putés au  » moins  en  nombre  égal  aux  deux  ■ 
Qrdres  ? Et  le  çonfentement  ta- 
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-çhe  n^en  a-t-il  pas  été  arraché  au  Par^ 
lement , cotnm.f  malgré  lui  ? puifqa’enfin 
il  eh:  convenu,  par  fon  Arreté  du  5 Dé- 
cembre 1788,  qu  aucune  loi  ^ aucun  ufage 
çonjlant  pour  aucun  Ordre  n a déterminé  le 
nombre  des  Députés  refpcclifs. 

Nous  ne  devons  cet  aveu  qu*d  ceue  multU 
tude  dé  Ouvrages  polémiques  ^ dont  la  Ao- 
çiété  ejl  inondée.  Voilà  les  premiers  éfer^- 
falutaires  de  la  liberté  de  la  Preife  , que 
M.  Séguier  préfenre  comme  un  aveugle- 
ment de  rEfprit- humain  5 

Mais  ce  Magiftrac  convient  que  l’opi- 
nion de  fa  Compagnie  eft  contraire  au  (Qnrt 
piment  exprimé  dans  cet  Arrêté , & i{ 
apelle  prédominance  du  Tiers -Etat,  fon 
égalité  en  nombre  de  Députés  avec  lest 
deux  premiers  Ordres  réunis , qu’il  regarde 
comme  inconftitutionnelle.  C’efl  ainh  que 
M.  l’Avocat- Général  fait  defavouer,  le  17. 
Décembre,  1788  , ce  que  le  Parlement 
çLVoic  arrêté , le  5 du  même  mois. 

^ NpblefTe  n’ont  obtenu 
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de  prérogatives , que  parce  que  les  béné- 
fices dont  jouiffent  les  premiers  devoient 
fervir  à l’affiftance  des  Pauvres  j & qu’d 
li’ en  a été  accordé  à la  Noblefife  , que^  par- 
ce quelle  enttetenoit  les  Troupes  à les 
frais.  Mais  aujourd’hui  tous  les  emplois 
militaires  ne  font -Us  pas  produétifs? 

La  Piiiffance  Royale  n aura  jamais  rien 
â redouter  du  Corps  démocratique.  Ce 
Corps  lie  peut  fe  palTer  de  la  proteftion  de 
l’autorité  du  Roi,  pour  Être  à-l’abri  des 
entreprifes  du  Clergé  , & de  la  NoblelTe. 
Par-conféquent  le  Roi  fera  toujours,  de 
fon  côté , foutenu  par  le  Corps  démocra- 
tique , ëc  en  état  de  réfifter  au  Cotps 
ariftocratique , de -maniéré  que  la  puif- 
fance  du  Souvérain  & la  force  du  Peuple 
font  inféparables  l une  de  1 autre. 

Pour  démontrer  combien  les  craintes 
que  l’on  veut  infpiret  au  iSouvetain  contre 
le  Tiers  font  peu  fondées , confultez  Phif- 
toire  de  la  Ligue  fous  Henri  IV  i c’étoïc 
le  Clergé  & la  Noblelfe  qui  en  étoienc 
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les  moteurs.  Ëcoit-ce  le  Tiers  qui  avoîc 
fomenté  les  troubles  fous  la  Minorité  de 
Louis  XIV?  N’étoient-ce  pas  encore  la 
JSoblelTe  ôc  la  Robe  ? 

! 

, En  raprochant  donc  fous  le  même  point 
de  vue,  1°  la  modification  fur  l’enregif- 
îrement  de  la  Déclaration  du  Roi  pour 
rAlfemblée  des  Etats- Généraux  j 2®,  les 
Obfervations  fur  l’Arrêt  du  Confeil  pour 
rAifemblée  des  Notables  j 3®,  les  mo- 
tifs des  douze  du  Bureau  de  Monsieur, 
contre  lavis  des  treize,  pour  égalifer  les 
Députés  a ceux  du  Clergé  de  la  No- 
ble Ife , réunis;  4®,  rOuvrage  attribué  â 
M.  lAbbé  Le  Coigneux;  5^5  le  Réqui- 
firoire  de  M.  Séguier,  du  17  Décembre 
dernier;  6^^  , enfin,  cette  produdion  té- 
nébreufe , la  véritable  Sentinelle  du  Peuple  j, 
pu  verra  que  tous  ces  Ecrits  n ont  abfolu- 
pour  bafe  que  les  niêmes  principes. 
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